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L'analyse économique montre que les hommes et les indus-
tries se rassemblent dans les centres urbains de mani~re à tirer
le meiileur parti possible des bén6fices de concentration spatiale
liés aux coQts de trans~orts et,au~ services n6cessaires à chaque
unité de production. La théorie de l' ~~conomie urbaine confil'rD.e le
fai t que le phénomène cl' inc1ustrialisation imT'lique l'urbanisation
et que celle-ci est Dource d'éconoi!ües d'échelle et de spécialisa.·.·
tion jusqu'à un certain seuil de concentration.
1\,ais ~ d 1apr~s la théorie sl',..] tia.le ~ 18 diffusion. de la
c:L'oissance ne l)eut s' exercer !.~8.r l'intermédiaire des "pôles de
développement" u:r:bain--industriels que si ces de:l:'niers contiennent
des "industries industrialisan~es" (1). C~ type d'industries IJeut
se caractériser par un 'certain nom.bre de traits dominants: une
technologie avancée? une production faisant l'objet d'une demande
~~ ~croissance rapide, la création et la transmission des innovations,
des eI:fets d'entrainement amont et aval importants et diversifias.
En Afrique, malgré l'existence de villes impol~tantes et
même? parfois? de grosses unités de production industrielles, on
ne rencontre que rarement ces· effets d 's.zclomération qui semblent
être l'apanaGe dès J'8YS occidentau:;::. Ceci est dû au fait qu'au
lieu d~être liée à l'industrialisation l'urbanisation dsns les
'~',ays en voie de développe::,ent. est le résultat de la form8.tion dl un
secteur tertiç:üre "refuge" à faible :::'roductivi té. 01'9 113. th80rie
spatiale montre? aussi? que les effets 'cl. 1 entraîne:: ent des indus-
tries dites ~otrices ne s'exercent que si celles-ci trouvent un
environneLent favorable.
-La réceptivité du milieu a.ux incitations nées de l'iLl-
l~\la.l1tation d' une unité industrielle est fonction de l'ini'rastruc·-
ture économique et socio·-culturellc 9 des insta.llations auxiliaires
Pour une définition prec18e et une discussion relative à cette
expression l?-0us renvoyons le lecteur au paragraphe nO 2
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et de services tertiaires, ,voire quaternaires (informatique de
gestion, télétrattement ••• ).
C'est bien ce qu'ont comp~is les dirigeants ivoiriens
lorsqu'ils ont déterminé leurs objectifs de développement. En
optant pour une forte croissance industrielle engendrée de 1gex-
térieur t ils nlont pas oublié que les résultats seraient étroite-
ment dépendants des choix de politique générale, aussi bien dans
le secteur agricole (complexes agro-industriels modernes et in-
. .
tégrés), dans le domaine des gr~ds projets régionaux (Kossou et
San-Pedro), dans. la création de nouvelles institutions et dans
l'action sur les mentalités.
Dans un premier paragraphe nous allons effectuer un.
bref bilan.de la croissance économique ivoirienne depui~ l'in-
dépendance, en insistant sU1~ le r81e moteur exercé par 19indus-
trialisation. Ensuite nous rechercherons si la vive croissance
quantitative s'est traduite p~r une modification des principales
ca~actéristiques structurelles au niveau du s~cteur industriel.
Enfin nous analyserons les voies du déve~oppement industriel qui
ont été privilégiées par la stratégie du gouvernement ivoirien.
l - BILAN GENERAL DE LA CROISSANCE
La croissance ivoirienne se caractérise par trois
grands traits. D'une part, elle est exceptionnellement forte
pour un pays en voie de développement. D'autre part, elle se
poursuit malgré le rattrapage du retard économique de la C$te
d'Ivoire par rapport à ses voisins. Enfin, le poi.ds de l'indus-
trie dans la production intérieure brute a tendance à se st~bi­
liser.
/.
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A) LA..QFOI.êSANÇ] EC~T
EXC~l:1'1..0illW~LE1VIENT_ RAPI.,DE.
De 1960 à 1972, l'économie ivoirienne a progressé
à un rythme impressiom~ant : en prix courants 9 le taux de
croissance de la production intérieure brute (PIE) a été de
l'ordre de 11 9 2 r~ en moyenne, ce qui correspond à une multi-
plication par quatre. Même une fois défalquée la hausse des
prix" qui est estimée o~ficiellement h 3 ~ par an 9 la PIB est
encore multipliée par près de :trois, c'e~t-à-~ire que l'on a
une croissance d'environ 8 %par an (Tableau N° 1) •
.c.~ttLC?.!:.9_is_~:mI2:.<?~ glJ?.b~:J-~.:._été re_mar~..:..P.J-e ~l"lll?_ieuys
P.9J..Eis~~_~.~_ ~~.
En premier lieu, on peut la considérer comme e~2_~­
.t~o.~~JJ:,~!.!!eJ'l;,t J"_o..!:.t~. Elle est 9 en effet, supérieure d'environ
3 %à la moyenne des pays en voie de développement. L'avan-
tage en faveur de la Côte d'Ivoire ser~it encore plus marqué 9
si l'on éliminait de ce groupe les pays qui n'ont pas pu béné .....
ficier de l'expl~itation de gisements minéraux. Par exemple,
au cours de 12. dernière décen..nie, le produit intérieur brut
annuel réel du Ghana et du, Sénégal n'a augmenté que de 2,7 %,
et celui du Cameroun de 4,0 % (Fig. N° 1).
En second lieu, la ,~9lpsance est ré~lière. La
Côte d'Ivoire n'a connu que deux années de stagnation (1962
et 1967) à cause des mauvaises conditions climatiques. En
prix constants, les deux périodes quinQuennales de la décennie
de'l'indépendance ont connu des taux moyens successifs de
7 9 9 et 8,2 %.~ême si depuis 1971, les taux de croissance ont
tendance à fluctuer aux alentours de 6 %9 rares sont les
pays qui peuvent se targuer de telles performances.'
En troisième lieu 9 elle, est liée au .<?-~oppement
~~t9_uS ~~ s.ect~rs. En treize ans, la valeur ajoutée fournie
par le secteur primaire a été illultipliée par 2 9 6, cell,e du
secteur secondaire par Ç) .et celle du secteur tertiaire par
EVOLUTION DU PRODUIT INTERIEUR BRUT
AÙX PRIX" CONSTANTS DE '960
<Cote d'Ivôire, Ghôna, Cameroun, Sénégal}
Milliards de F. CFA
Fig. l '
400
-
Côte d' Ivoire
Ghana
Cameroun
Sénégal
300
200
100
," .....
, .- "4J11!.. "
. ,r-
-,
.Y .
....,
.. ..,
.: ...,'
.................. , ~
-_..
--
----
---
1960 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72. 73 .Années
-5-
Tableau N0 l
--_....,. ..~......,----
EVOLUTION DU PRODUIT INTERIEUR BRUT
.....-.-.,.-...-..........------.~."""" . .....-.-, ......._-- ---_., ---_.-
~I1._C_Q.TE J~.~JJLQ..Ilm E-'l.~ AU. GHAlifA._A.UX PRIX CONSTAN~J3 DE-.,-l960 (1)
. (valeur en milliards de F.CFA)
. .
1 .,,, _ .••.-- -r'-"--'" .--.-----.- ·-·-r-··-·-----·---·--, TAUX CROIS::fAÏ'TCËlT:--êmo-ISS. PAR !
1 ,!. VALEUR ! Il\1J)ICE 1960=100 !ANNUELS MOYENS(a] RAP. ANl\fEE PRECE l
, AnneesTcfô'te" 'a:q- -Gh-- .. -m-ô-fe 'd9('-Gh;;~"'Tc-ôFë-ât-r-G;;;;;~ ! Côte-·-è\.·-rl Gh;'~!
! ! Ivoire! ans! Ivoire !:r ! Ivoire ! ! Ivoire! . !
, ..... -. --r .__...._-_..,._- ···-·-·-·-i··--"---···--ï--..------î--·-·-··~_r__··- , -',--_."-- -
. . . . . . . .
r 1960! 142,0 ! 230,O! 100 ! 100! ! ! !
! r ! ! ! ! ! ! !
'. .. -"',-'-- --···'·'·'_··--·-·-·-î --""'-'--r .,,_.-.--.'-'-' , , --,--
. . .. ...
! I965! 208,0 ! 267,O! 146 ! 116 8,0 % ! 3,0 %! !
! ! ! ! ! ! ! ! !
, ··· .. · .... · .. f ---"_.'-'- '!- .-.--- --·-f-·- ..-·-·--!·-----~-·!--'____r· ! !
~ 1966! 224,0 ! 267,0! 157 ! 116 ! 7,9 % 2,1 % ! 7,8 %! ° %
! ! ! ! !! !!
"f"---' .. o'''" ._.-!-....._ ..- '--'f- ---..-'"T·------r·~!-
! 1967! 225,0 ! 272,O! 158 ! 118 ! 6,8 % 2,4 % ! 0,6 %! 1,9 %
! ! ! ! !! !!
"!. - .. - -.- T'----~·--·-·!-----·"-"-r·----··--!-·_~··_n-! .- f ~~---!---r
68 t: 8 8 % r:J1.. l c!!.. of! 19 ! 205,° ! 276, O! l 6 ! 120 ! ',0 0 2 ,4 /0 ! 1,7 /0 ! 1, 5 /0 !
! ! ! ! !! !!T-·-F- ,- ! -~-!-"--l---! '
! 1969 !28I,0 ! 286,0! 197 ! 124 ! 7,9 % 2,4 % ! 6,0 %! ~,6 % !
! ! ! ! ! ! ! ! ! !1-'- -"~.-' -·--f--·-'···~·-·-!--·-·-!-'--·-!-_·----!------!------ ! ---r !
! 1970! 304,0 ! 30I,0! 213 ! 130 ! 7,9 % ! 2,7 % ! 8,3 %! 5,2 % !
! ! , ! ! ! ! ' 1 !( ..._._.._--!---~~--!- --r--"-!----.! ' , !
! 197I! 329,0 ! 292 ,0! 231 ! 127 ! 7,9 % ! 2,2 % ' 8,5 %!-3,0 % !
! ! ! ! ! f ! ! ! !f .. ,. - - . - !-- -'-..-~~.!-------!- .._-!----.--,-.--! ' r !
! 1972! 352,0 ! ! 247! " 7,8 % ! r 6,8 % ! !
! ! , ! ! ! ! ! ' !
"1-' ---" -- -,·-·-..--··ï·-----·~-i-----··--,--·----·-,-·---·, ,. ,---,
~ . . . . .. .
! . 1973 ! 376,0 ! ! 264! ! 7,3 % ! ' 7,0 % ! !
!.....-..,.-.-..__.J L.~__._..__L ! ! ! ! ! !
(1) - Sources : Comptes de la Nation Statistiques O.N.U.
(2)~Taux de croissance al~uels mpyens relatifs à la période
allant de 1960 à l'année considérée.
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3,8~ En prix constants, l'agriculture a eu une croissance
près de deux fois supérieure à la moyenne des pays en voie de
développe~ent (5 %contre 2.,7 %). Il faut 'I,lréciser, touteféi~',
que l'exploitation forestière a contribué à amplifier ce mou-
vement.,Mais, en se~s inverse, la Gote d'Ivoire n'est guère
favorisée au point de vue de la p~che et de l'élevage. Son
secteur rural a largement contribué à son développement,éco-
nomique, alors que pour l'Afrique noire, de 1960 à 1970, le '
taux de, croissance moyen de l'agriculture était seulement de
2,3 % (2,0 %au Ghana, 0,2 %au Sénégal, .0,7 %au Nigéria •• )<:
, "
Dans ce domaine, le Cameroun est l'un des seuls Etats à avoir
obtenu des résultats voisins de ceux de la Cô~e d'Ivoire.
Quand on sait qu'un tel rythme de croissance dure
depuis 1950 on peut se montrer surpris-d'une telle réu?site.
Cependant, comme l'affirme Samir Al\UN ;von trouve dans l 'his-
toire de l'époque coloniale de nombreux exemples d,'une telle
croissance dans l'équilibre. Mais l'auteur e.joute : uLa seule
différence entre ces expériences de mise en valeur coloniale
et celle de la Côte d'Ivoire réside en ceci qu~ les premières,
plus anciennes, se sont étalées sur des périodes de temps
plus longues, alors que la Côte d'Ivoire se trouvait en 1950
encore à l'état d'une i1réserveil coloniale dont la mise en 'va-
leur n' avai t pas commencé'1 (1) ~ Nous allons,', voir que le fort
taux de: croissance ne s'explique pas uniquement par le retard,
initial.
B) LA.:....it9_TJtJ>' IVOI~..1:Q.PltSUIT SA CROISSANCE
lI!I:ALGRE LE RATTRAPAGE DE SON RETARD ECONOMIOUE.
_ .-' 4 __'~_ •. - __ ,_,"_"....., .'_ ._ _ "
En 1960, !e,J)_~J_.B. de la Côte d'Ivoire représentait
14.2_,.<?,_lIl:.i.+..1.i,~!dê~L:f_~Çl'A,soit 578 millions de dollars D.S.
Il était nettement inférieur à celui' du Ghana (1.339 M~ de
dOllars), équivalent à celui du Sénégal (591 M~ de dollars)
et supérieur à celui du Cameroun (454 M~· de dollars).
----~--- .... --
(1) "L'Afriaue de l'Ouest bloquée'1 .. ~es·:.Ed.±tiona de Minuit.
1971. p.- 80
,,'J
On doit constater, toutefois~ que le r~venu moyen
uQ.§!L._cBRitail était assez voisin pour les trois premiers pays
cités: respectivement I79, Ig8.et [90 dollars. L'écart est
important seulement' avec le 'Cameroun qui, avec ~n revenu de
IOO dollars par tête, se situait au dessous de la moyenne
pour l'Afrique (I30 dollars) (Tableau N° II).
Au cours de la .d;.~9..~i~__1l.ré9-.?-dent kson ind~J2..endange,
la Côte d'Ivoire avait donc déjàr.attrapé la plus grande partie
de son retard économique par rapport aux autres Etats afri-
cains ~ui avaient démarré plus tôt. Le revenu moyen de l'ivoi-
rien ne représentait néanmoins que le 8ème de celum d'un
habitant des pays développés à économie de marché.
-
Dix années plus tard~ le ~~~~~~__~ête était
~a~Y~Eu à d~ub+_~ (347 dollars), il suivait en celà le rythme
de croissance des pays à économie de marché, où il atteig-
nait ?-.970 dollars et celui du Cameroun (I87 dollars), tandis
qU'au Ghana il n ' augmentait que de 30 % (257 dollars) et au
Sénégal de II % (2I7 dollars) (I) (Fig. N° II).
D'après les informations les plus récentes dont
nous ~isposons? il-y-a tout lieu de .croire que l'évolution,
au cours des premières années de cette deuxième décennie de
l'indépendance~ n'a fait que renforcer cette tendance à l'ac-
centuation des écarts en faveur de la Côte d'Ivoire.
~.lalgré 111es conséquences de la h~usse du prix du
pétrole, la précarité de la situation alimentaire mondiale,
l'inflation et la récession dans les pays industrialisés du
monde occidental ll , le Ministre de l'économie et des finances
ivoirien peut encore déclarer au Monde que la nCôte d'Ivoire
pour sa part, a su se maintenir sur sa ligne de croissance.
Le produit intérieur brut est passé de 573 milliards de
francs C.F.A. en I973 à 750 milliards en I975 (2).
(I) nYearbook of National accounts statistics;l I972.
Volu~e III. International Tables United Nations. p. 3
et 4.
(2) Henri Kouém BEDIE : I1Face à la crise il - Le Monde.
30 Avril I976 p. I3.
Fig. 2
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International tables United Nations p.3 et4
\960 61 62 63 64 65 66 67 SB 69 70 toanoe
EVOLUTION DU PRODUIT INTERIEUR BRUT
---. '> .'••_----_._'-_.-_.-~_.__._===~;;;;.;;..~
~p,:~.J?m_...;1tT I:AR HABITANT AUX PRIX CONSTANTS DE 1960 (1)
.r---~- "-r _.- -V~~-EUR -;~T;RANëi-Co-F. A·.~-·-"-";TAUX D~U~R~~~Ii~D:OYËN ANmTEL ;
jAl'l.nees 'Côt~-"d9f:'Gha~!Camè-=-!~;al 'C6t~ d" Ghana !Came- :.'Sénégai','
! !Ivolre , !roun! !Ivolre , 'roun 1
T-' , -,-----,---,------, -=- !--_.-! ! !
! 1960 ! 38.000! 34.000! 25.800! 46.900! ! , ! !
, , ! ! ! , ! ! ! 1
,---~~'-!-"--'--!"'--, , ' ! ! ! -_.-- f
! 1965 ! 48.300! 34.5001 26.700! 43.300' 4 p9 %! 0,3 % ! 0,7 % !-I,6 % !
! ! ! , " , ! ! ! 'T" - -'---'>-f ! ~ , i ---, , i i
'1970 '59.400! 33.300! 33.200' 48.300' 4,6 %'-Op2 % ! 2,6 % , 0,3 %,
, , ! , y , ! ! i ,
'!---'-'-'--"-T"~-'-!'-------f-'-"Y , ! -r--- i y
! 1971 '62.500' 3I~600! 3I~300' ! 4;6 %.'-0,7 % '1,8 % ! i
! , , ! ., , ! , i Y
f .. - .. '--'"1-'---" --·-C-·---!--'-·---r-·----,--, , i Y
! 1972 ! 65.000! ! 1 ! 4 p6 % ! ! ! ,
! , , ! ! ! ! y y y( ...-",. - ..-y-.-----..----!--~'--r·----· ! - - !----'l i Y i
! 1973 ! 67.000! , ! , 4,5 ~b , i ! !
.t.._.__. L_. J___ ! ! ! ! ! ! !
(1) - A titre de comparaison, d'après les statistiq~es de
l'ONU, le produit intérieur brut par habite,nt aux
prix constants de 1960 à 1970 a augmenté de :
- 2, l 5b par an pour l'ensemble de l'Afrique,
- 4 pO %par an pour les pays développés à économie de
marché.
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La hausse des prix des biens d'équipement, de con-
sommation et des produits pétroliers explique enrrajeure partie
cette croissance rapide. D'après la' Comptabilité Nationale,
la P.I.B. en volume aurait augmenté de 6 %par an en 1973 et
1974 (1). Ce taux plus modeste n'empêche pas la Côte d'Ivoire
de faire encore figure d~exception dans la période de crise
actuelle, alors que son extraversion aurait dû, d'après ses
détracteurs, lui fcüre ressentir les effets de le, crise plus
fortement q~e ses voisins.
Le plan quinquénnal 1971-1975 prévoyait une accélé-
ration du taux de croissance de la production intérieure brùte
de 7,7 %au cours de la période 1970-1975 à 8,1 ~ pour la pé-
riode suivante (2). Cette croissance déjà remarquable sur une
si longue période n' es·t pas remise en cause par la loi-plan
"1976-1980.
L'évolution des vari::;l.bles globé'.1es à des tcmx de
croissance élevés ne sienifie pas forcément que le pays soit
engagé de façon certaine et irréversible sur la voie du pro-
grès écpnomique et social. Ainsi, d'après W.W~ ROSTOW (3),
l'histoire de la croissance des pays développés ne s'explique
qu'en termes sectoriels. La croissance ne serait que le'résul~
tat d1iné~alités entre les taux de croissance des différents
secteurs, puis des transmissions de croissal?-ce d'un sect.eur
à d'autres. Les autorités ivoiriennes s'étant situées, dès le
départ, dans le cadre théorique de~ étapes de la croissancè
défini par W.W~ ROSTOW, elles ont cherché à faire passer leur
économie essentiellement agricole vers une économie à prédo-
minance industrielle.
(1)
(2)
(3)
i1Les Comptes de la Nation. Résultats provisoires 1974 01 •
Ministère du Plan R.C.l. p. 3
UPle,n quinquennal de à.éveloppement économique, social et
culturel 1971-19751~ Rép. de Côte à.'lvoire. ~fIinistère du
Plan. p. 59.'
W•W. ROSTOV!: "Les étapes de la -·crrd.il:?-Sance é.conomiQue'"'
-Le Seuil- 1963.
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C'est l'industrie de transformation qui se distin-
--_..-..-"-....-_------ .
gue le plus par son .~~C"R.?,n...ê.J...Q..n~~ce:Q~_<2.@e~J~..ement r8.pide. '
Après dix ans d'indépendance, la valeur ajoutée par les indus-
tries manufacturières modernes (bâtiment et travau~ publics,
artisBnat exclus) était passée de l'indice 100 à l'indice 590,
soit un taux de croissance moyen de 19,5 %par an ! En tenant
compte d'une hausse de 3,5 %pour les prix des produits in-
dustriels, il n'en reste pas moins une augmentation réelle de
16 %en moyenne. En Afrique, de 1960 à 1970, ce taux se com-·
pare au 7,7 %de l'ensemble du continent, dont 10,8 %au
Ghana, I r 7 %au Sénégal, 10 %au Cameroun et 12,8 %en Tan-
zanie.
En une' décennie, la rapide croissance de l'indus-
trie manufacturière de la Côte d'Ivoire lui a permis de dé-
passer le niveau d'industrialisation de ses homologues afri-
cains. En effet, la part de l'industrie ne représentait que
12,8 %au Ghana (1969), 12,6 7~ Em Sénégal (1968) et 10,3 %au
Cameroun (1970).
Cependant, parvenue à ce stade, on constate que
l'industrie ivoirienne voit sa part se stabiliser au sein de
l'économie nationale de 1971 à 1974.
Ces résultats n'ont rien de surl?renant, si l'on
considère que les taux de croiss~nce, exceptionnellement
élevés du secteur ind1+striel, .s'expliquaient en partie par le
niveau très bas de départ. En 1960, la valeur ajoutée des in-
dustries 'extractives et manufacturières (y compris l'artisa-
nat) ne dépassait pas 3.500 F.CFA par habitant, au lieu de
4.500 à 5~000 F.CFA dans des pays tels que le Sénégal ou le
Ghana. Au cours de la première décennie de l'indépendance, la
différence observée dans les rythmes de développement ê:1 per-
mis à l'industrie ivoirienne de ~~2~~~~L la E!0du9tion indus-
.t.~teJJ:.~ J2..8.~_ tête_d-L~~~,_homo.loguesafricsins d'au moins 30.i:
~ès-L97I, malgré une croissance démographique plus rapide.
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C) !.P.RE~_AVOIR FORTEMENT AUGI\'lENTE? LE POIDS DE
~'I~mU~TRIE RANS LA P.I~B. SE STABILISE.
L'évolution de la valeur ajoutée par secteur montre
que, de I960 à I97I, les activités industrielles manufactu-
rières . (modernes et artisanales) ont joué un rôle essentiel
dans le maintien, à un niveau élevé, du taux de croissance de
la production intérieure brute (Tableau N° III). En effet, au
cours de cette période, la part de ces industries dans la
P.I.B~ (droits et taxes à l'importation exclus) passe de
8,2 %à I7,O %'
~~ble~~ N° III: Evolution en prix courants de la P.I.B.
par grand secteur d'activité (Droits et
taxes à l'importation exclus)~
6,4
I974
3I,2
TOTAL
, , ,
! Secteurs ,I960 I97I ,I973
! ..._._--._...~~--- '-~--'-'---'--I .. -_.------ _._--, .------
, Primaire ,46,7, 3I,9 33,9
"--8 ! Ind. man. (moder-! --S-;-~-(~n0 ! I6, 8 6 8
; ~ iii~-rt~i~f~~~a~~~ ~; .···--I-'9---;' ~;-'6----:.----- : I,
! g !électricité ! ' ! ' ! I,7 ! I,6
'DA !Bâiiment-·----(-·-5~--!' 9 l ' '--7-").--'
'!T.P. !' . ! ' , ,:> ,
,I , .-.-----..--~.--, -. !~-~----, - j-- .
R! E 'TOTAL 1 I5,3 ' 27,7 1 25,8 , 24,8
!' '! 1 !
, !' !
, Tertiaire ! 38,0 40,0 40,3, 44,0
._--------! , ,
! IOO IOO IOO i IOO
! !
Source : Comptabilité N9.tionale.· .
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On notera, à titre i~dicatif,qu?en1970, la V8-
l~\~_ ajouié~ industrielle moyenne par ha~tant équivalait
~~vi!~~_à 2500000 F.CFA en France 112 et à II.OOO F.CFA en
Côte d'Ivoire~ Par ailleurs, dans les pays industrialisés la
--"--.- . - - ..
part de l'industrie avoisinait 40 %de la P~I.B.
Bien q~e le nive8u d'industrialisation par rapport
aux pays développés soit relativement faible, la production
industrieile ivoirielLne n'a connu qu'une croissance, en prix
courants, de 15,9 %en 1972/1971 et de 9,8 %en 1973/1972, ce
qui correspond à une quasi stagnation en termes réels. Cepen-
dant, dès IS74, on observait une hausse de 33,3 %de la va-
leur ajoutée par les industries manufacturières, soit une
croissance en volume 'de 7,6% (2).
Ce redémarrage de l'industrie, après une phase de
stabilisation, devrait se confirmer au cours de la période du
nouveau plan quinquennal 1976-1980. Sans atteindre les taux
de la TIremière décennie de l'indépendBnce, une moyenne se
situant entre 10 et 12,5 %paraît vraisemblable.
Cette évolution était, d'8illeuTs, déjà prévue par
le plan quinquennal IS7I-I975 qui fixait, pour la 'production
industrielle, un taux de 12,5 %de 1975 à 1980~ De telles
perspectiv:es se fondent sur une accélération du taux de crois-
sance annuelle de l'agriculture industrielle et d'exportation
par rapport à la période antérieure (6,8 ~ au lieu de 5,0 %).
Or, comme nous le verrons ultérieurement, la poursuite de
l'inà.ustrialisation est basée sur les efforts entrepris, de-
puis 1965, pour moderniser et diversifier la production agri-
cole d'exportation. Les effets de cette politique ne se feront
véritablement sentir qu'après 1975. On constate, d'ailleurs,
(1) Les chiffres concernant la France sont tirés des études
sur l'indus-trie française parues dans '1Les collections
de l'IH$EEi7, série entreprises, E 22, TI: 27, E 28-29 9E 31-32. .
(2) . !?Les Comptes de la Nation,!? 1974, op~ cit ~
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qu'après avoir vu sa part diminuer fortement en valeur rela-
tive de 1961 à 1971, l'agriculture parvient depuis, à main-
tenir son poids aux alentours de 32 %' de la P.I.B.
Sans vouloir trop anticiper sur l'analyse des ef-
fets, nous pouvons déjà affirmer que l'industrialisation est
en grande partie responsable' de la croissance, rapide qu'ont
connue les principaux secteurs d'activité. Malgré le poids
encore relativement faible de l'industrie dans la P.I.B. son
r81e a été essentiel. En premier lieu 9 le secteur des indus-
tries manufacturières modernes est à l'origine de l'extension
de nouvelles techniques productives à d' autre·s domé'.ines d,' ac-,
tivité, particulièrement de.ns l' agro-industrie ~ En second
lieu, certains services modernes (co~nerce, banque, assurance,
transport) sont liés à la diversité et au poids des inputs de
l'industrie. Enfin, l'industrialisation a eu pour conséquence
une forte concentration de l'urbanisation qui 'a été à l'ori-
gine du développement de la construction et des travaux pu-
blics.
Après une quinzaine d'années de vive croissance in-
dustrielle 9 il convient de se dem2nder si les efforts déployés
par le gouvernement ivoirien sont parvenus à créer un système
industriel dont les caractéristiques structu~elles se sont
modifiées.
II - ~N~LYSE DES P~INCIPALES CARAC~~TIISTIQU~
ê_~}1P.9-'J;~URELLES
Le fossé q~i sépare l'industrie des économies afri-
caines de celle des p8.yS avancés ne réside pas uniquement
dans le niveau de la production 9 mais aussi, dans le fait ~le
ceux-ci sont parvenus ~ créer un tissù très dense d'entre-
prises ~e toute taille, faisant preuve de dynamisme et de
capacité d'innovation.
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Mais, la complexité de la technique moderne rend
son imitation par la technique traditionnelle pratiquement
impossible, contrairèment à ce qui s'est passé au cours de la
première phase ëte la Révolution Industrielle (1). Dans ces
conditions, on peut se demander si les c2.pacités financières
et le niveau général d'éducation 'et de formation profession-
nelle, qui prév~lent dans les économies africaines, permet-
tGnt l'application des innovations et des inventions,scienti-
fiques et technologiques. Le recours à l'extérieur peut ~tre
le seul moyen pour assurer une croissance rapide des varia-
bles industrielles.
Cepende.nt, le dynamisme industriel ne garantit pas
que la création de nouveaux produits, ou la diversification
des types, d' activités , soit significative du point de vue èLe
la croissance économique à long terme. Il est nécessaire pour
celà d'analyser' la structure des industries par secteurs et
grandes catégories.
A) k.J?lLJ~RIJ'T.:.9.J.RA-J&l> CARA_CTERISTIQUES DES
;gmJ1?~~J?B19J~S <
Parmi les nombreuses caractéristiques des entre-
prises, nous retiendrons celles qui nous" pe.raissent les plus
représentatives de la mutation industrielle ivoiri~rll~e9 c'est-
à-dire, d'une part la répartition entre le secteur moderne
et artisanal, d'autre part la taille et'la concentration des
entreprises modernes.
,------.
(1) IlL'acquisition des techniques par les pays
non-ini tiateurs'l Colloques Internatiommx
du C.N.R.S., N° 538<
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1) ~. \i.p.d~tri2.l.isa-~ions 'e~'3t ll0..:!!rsulVle au
J2.!'ofit :R.r~nc~al du secteur~9dern~o
D'après les chiffres de la Comptabilité Nationale~
les brcmches des industries extractives et manufacturières
(Y compris l'artisanat) réalisaient, en I96I~ un chiffre
d'affaires de 28 12 milliards de F.CFA 1 dont 19,4 milliards
étaient effectués par les industries étites vlmodernes V1 et
8,8 milliards par l'artisEmat 1 soit, respectivement 69 10 et
.31 %. La valeur ajoutée par ces ~ntreprises représentait
14,5 milliards répartis entre 915 milliards pour l'industrie
(65 %) et 510 milliards (35 %)pour l'artisanat.
En 1973 1 le chiffre d'affaires global de ces mêmes
branches atteignait 216,3 milliards de ~.CFA1 mais avec seule-
ment 31,5 milliards (15 %) pour l'artisanat et 184,8 milliards
(85 %) pour le secteur moderne. La valeur ajoutée s'élevait
alors à 80,7 milliards dont 67,5 milliards (83 %) pour l'i~­
dustrie moderne et 13,3 milliards (17 %) pour' l'artisanat (1).
I:!.~.JA~~s-",!_E_t.8.J-_isat.i~_'est donc_ p6.~:r:~j.vie au ...p.I0fit
p"rJl!:c_i.p_8:.:L._d~__s_~<?_~_~_1:l~ J:ll9-~Jl.eJ~.J?_l.ÜS_~~ __<!.EL.I.36I ~ ~973, l_~.-i~
9:.~_,,_cro=!-_~..§..~nce m9.'y'_en Eq}lluel a été de l' o]'dIe de SJ_~ pour son
chiffre d'affaires et de 18 %pour .sa valeur .ajoutée 1 ·en prix
courants. Parallèlement 1 les taux de progression ne s'éle-
vaient q~'à II %et à 8,5 %pour le chiffre d'affaires et la
valeur ajoutée de l'artisanat.
Ainsi, tandis que la place de l'industrie moderne
dans la P.I.B. avait augmenté fortement, celle de l'artisanat
était-elle tombée de 3,4 %à 2,6 %'
lIserait préma~uré de conclure, à la seu~vue d~
cette modification structurelle, que la création d'un secteur
moderne à base de technologie étrangère a constitué un frein
(1) Avec 17 %de la valeur ajoutée industrielle, le secteur
a~tisanal occupait alors une place relativement plus
réduite que celle qu'il avait, dans les pays voisins,
vers 1970 : 30 %au Ghanu, 25 % au Sénégal, 21 %au
Cameroun.
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au développement d'un artisanat local. La ré~onse à cette
q~estion doit être nuancée. Elle sera abordée avec l'analyse
des 'effets de l'industrialisation. On peut déjà signaler que
le taux de croissance ~e la production artisanale en Côte
d'Ivoire n'a guère à envier à celui des pays voisins.
On peut regretter ce manque de dynamisme de la
petite entreprise africaine, et il peut être indispensable
de favoriser son extension par une amélioration de l'environ-
nement législatif et réglementaire, à cause de ses effets
bénéfiques sur l'équilibre de l'emploi et sur la redistri-
bution nationale des revenus. Mais, les contraintes industriel-
les liées au niveau de l'accumulation du capital et au niveau
du savoir sont telles que seules les grosses errtreprises sont
théorig~ement capables de les assurer.
2) ~_~ '"tailll?_~oY.§.~E}..de~~~trepr~st rela-
relativement élevée avec un taux de concentration
--_._.•_-~--_._-,.---_.- ,~~;,..--;..;=~~~;;..;;..;::.=-=~~~,.;;.;;;;;
très fort.
Au niveau du secteur industriel, le comportement
des entreprises peut s'expl~quer par leur taille moyenne et
le taux de concentration.
a) :r:e"p__e_:qir!Œ.~Jses _?ont de taille. m9X~~
relativement imnoFtante.
Depuis 1967, la Chambre d'Industrie de Côte
d'Ivoire (C.I.C.I~) recense systématiquement l'ensemble des
entreprises industrielles qui réalisent plus de 12 millions
de F.CFA de chiffre d'affaires annuel. La définition du sec-
teur industriel retenue par cet organisme est plus restric-
tive que celle du Ministère du Plan du fait qu'elle exclue
les activités de réparation de véhicules, les carrières, les
entreprises de constructions métalliques et certains entrepôts
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frigorifiques.
En 1973, sur l'ensemble des 412 industries recensées
par la C. 1. C':. 1. (énergie et eau non compris), la prod:uction
moyenne par entreprise atteignait 371 millions de F.CFA,'l'in-
vestissement moyen brut cumulé était égal à 350 millions de
F~CFA et le nombre de salariés' à 106. Cette taille moyenne a
tendance à fortement augmenter puisqu'en 1967 le chiffre
. d'affaires moyen n~ représentait que 215 millions de F~CFA
réalisés avec 183 millions d'investissements et go salariés~
Ces chiffres se prêtent. difficilement à une' ,com-
paraison internationale à cause des critères retenus pour
définir l'industrie. Au Ghana, par exemple, les statistiques
industrielles ne recensent que les entreprises de 30 salariés
ou plus, et en France l'étude de l'INSEE qui nous sert de
référence inclut l'artisanat.
Ce n'est donc q~'à titre indicatif q~e nous sig-
nalons qu'en 1971, les établissements industriels de plus de
50 personnes occupaient en moyel~e 228 employés, c'est-à-dire
autant qu'en France en 1966 (I)~ Par ailleurs, à cette même
époq~e, les entreprises ivoiriennes de plus de 30 salariés
n'étaient qu'au nombre de 160, au lieu de près de 400 au
Ghana. Mais, en moyenne, ces industries ivoiriennes em~
ployaient 30 salariés de plus que, celles de leurs homologues
du Ghana, et avaient une production près de trois fois su-
périeure.
b) Les ta~lX'de concentration indiauent une
........... ---,--_.~_ ..._-_.---_. - - ---....-
f 9..r.:t e__~.!!.~é!J..iiEi •
L'analyse qui va suivre sur les structures indus-
trielles est basée, principalement, sur les résultats d'une
(1) 11Trois comparaisons internationales .de productivité ii
Les collections de l'INSEE, E 22, p. 42.
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enquête par interview des dirigeants d'entreprises et par
exploitation de documentR comptables? que n9us avons effectué
personnellement en 1972. L'échantillon concernait 208' so-
ciétés en activité à fin 1971, soit environ la moitié des
entreprises recensées p2,r la C.I.C.I. ~n général? les con-
séquences de. cette sous-représentativité sont limitées, puis-
que la proà_uction de nos entre.prises atteignait 9.J~ du
.9..htffre ël.~ffaj.Es E..é_~l (1).
Par contre, le taux de concentration des princi-
pales variables en 1971 et la courbe de LORENZ qui résultent
de notre enquête (Fig. N° III)' n'offrent qu'un vague reflet
. . .
de la réalité. Nos indicateurs ont tendance à minimiser la
concentration ivoirienne. malgré celà? nous avons des taux
relativement élevés avec un indice . \
du chiffre d'affaires (CoA~) 1 CA = 65
- des exportations (EX) : 1 EX = 82
- du capital (K) T K = 69
- du travail (w) l Vi = 58
Si l'on fait l'hypothèse approximative que les.
plus grosses entreprises ivoiriennes fa~saientpartie de
notre échantillon? on peut affirmer qu'en 1971, à ~éch~lle
~JiJ.Q!.!..a.J-e, les ~O plu? ilIlP.ortante~ sociétés , soit 10 %~
i~t~l, réalisaient
70 %à.u chiffre d'affaires et
82 %des exportations
avec 73 %des investissements totaux
et 50 % des salariés.
Une telle dispersion marque bien la dualité qui
caractérise l'industrie ivoirienne. Cette dichotomie est en-
,?ore accentuée par le fait que l'on ne trouve gu'exception-
~ellem~nt_~romoteursivoiriens parmi les gross~~ e~~r~­
prises et par le fait que les établissements industriels
---------(i) La C.I.CoI~ recense notamment une centaine d'entreprises
qui ne sont pas retenues dans notre échantillon.
INDICES DE CONCENTRATION EN 1971
CA = 65
1 EX = 82
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/
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petits et moyens n'ont en général aucune relation directe de
production avec les industries les plus importantes.·
Cette structure s'explique par la taille du marché
.
national, par des contraintes technologiques, mais aussi par
le choix du modèle ivoirien d'ouverture surl'extérieur.
L'~~~it~~e àu~rqhé national est souvent à l'origine des
entreprises de faible dimension. Par contre, la nécessité
d'être concurrentiel sur le marché mondial, pour garantir
qualité et prix, a favorisé le développement d'entreprises
de gre.nde taille, à technologie avancée, mais peu créa.trices
.ë1. ' emplois.
L'expérience du Ghana corrobore celle de la Côte
d'Ivoire, pour montrer que les petites et moyennes entre-
prises (Plffi) africaines ne parviennent que très rarement à
s'imposer sur le marché extérieur, en partie à cause du pou-
voir monopolistique dont disposent les sociétés des pays in-
dustrialisés. Par contre, le Ghana a réussi mieux que l~
Ç_9..k_~~t...re_.jt Er,2Ir!Q.uvoir~ petite industrie nationale
.2,!j.entée vers le march(_loca~. Cependant, que c'e soit c1.2.l1S ce
pays ou dans les autres Etats d'Afrique nqire, les résultats
dans ce domaine restent bien modestes, malgré les actions de
modernisation du secteur rural, malgré les nombreuses mesures
de protection en faveur des entreprises locales et malgré les
actions favorisant le modèle de consommation nationale. Il
est utopique de penser que la. Côte d'Ivoire qui ne disposait
pas des. atouts de certains de ses voisins au lendemain de
l'indépendance (bourgeoisie entreprenante, tradition artisa-
nale, éducation) aurait pu fe',ire mieux qu'eux dEms un cadre
de moindre ouverture extérieure (1).
(1) A titre indicatif signalons que la structure de la
production des industries manufacturières· selon la
nationalité des entreprises a évolué de la façon
suivante BU Ghana
I962 1968
nationaux 24 28
étrangers 64 41
mixtes
.._12 _li
Total 100 100
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Compte tenu du niveau de développement de la PlV.Œ
en Côte d'Ivoire, il est indispensable d'améliorer l'envi-
rOl~ement législatif et réglementaire pour favoriser son ex-
tension, à cause de ses effets sur l'équilibre de l'emploi et
sur la redistribution nationale des revenus. La part des sa-
laires distribués par ces entreprises de faible dimension est
en effet plus forte que leur poids dans la production. Cepen-
dant, pour ce groupe d'entreprises le coefficient de capital
(investissements en pourcentage du chiffre d'affaires) est
supérieur à celui des grosses entreprises très capitalistiques.
Le dynamisme du secteur industriel ne peut donc, être amplifié
q~e par les entreprises à forte technologie moderne. Mais,
l'expérience africaine des quinze dernières années montre
qu'il est très difficile'de promouvoir une industrie nB.tio-
nale avancée, sans l'appui des sociétés étrangères qui ap-
portent leur teclLnicité, leur personnel qualifié, leurs capi-
taux et leur connaissance des marchés extérieurs •.
B) ~-!_ORTE CR01SS4J{CE DES VARIA~ES 1}IDUSTRIELLE~
REi?.ULTE DE j:, 'APPORT EXTERIEUR ~N FACTEU~S DE PRODUCTION
CAP:J:TAL E~__ _TRA'L~IL
Les résultats de notre enquête permettent de pro-
céder à une analyse retrospective sur l'ensemb~e de la pre-
mière décennie de l'indépèndance. Pour cette raison les
chiffres utilisés couvrent la période, 1961 à 1971. Cependant,
quand les statistiques étaient disponibles, nous avons actua-
. .
lisé notre étude aux années plus récentes •
. 1) ~_~QJssance des variables industrielles
est exceptionnelle pour l'Afrique.
De 1961 à 1973, la croissance du 9hiffre d'affaires
du secteur indust~l moderne a été accompagnée d'une augmen-
tation tout aussi rapide des ~~vestissements et des exporta-
tions, de l'~~~re de 22 ~ par an en prix courants (Fig~ N0 IV).
Effectifs
Fig. 4
EVOLUTION DES PRU'iCIPALES VARIABLES INDUSTRIELLES
1961- 1966 et 1971 dJaprès notre echantillon.
1972 et 1974 application à notre échantillon
des tau~ de croissance de la Chambre d'Industrie
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L'inflation ayant été contenue dans des limites raisonnables
(3 à 4 %par an)~ l'évolution de ces variables correspond à
une progression réelle dl1 volume des ventes et à des ilnmobi-
lisations immédiatement perceptibles à l'observateur étranger.
Cette image de l'industrie ivoirienne a certainement joué un
grand rôle dans l'expression courante de 11miracle ivoirienne
Cette impression doit être tempérée pour deux
raisons. D'une part, nous avons déjà vu que la valeur ajoutée
'-.
avait augmenté moins vite que le chiffre d'affaires.Doautre
part~ les effectifs africains n'ont connu qu'une croissance
annuelle de 12 ~~. Ce dernier taux est dO ailleurs tombé aux
alentours de 7 %ces dernières années. Or, en optant pour
une politique d'industrialisation accélérée~ les responsables
ivoiriens espéraient faire progresser rapidement les revenus
nationaux et le nombre dOemplois.
Néarunoin~, aussi bien pour l'accroissement du vo-
lume ëtes investissements et c1es exportations, que pour les
créations d'emplois? la Côte d'Ivoire est largement en tête
des Etats dOAfrique noire. A titre d'exemple, si 1°01'1 re-
tient la variable la plus défavorable, c'est-à-dire les em-
plois, on constate q~e de 1960 à I~70, ils ont augmenté au
rythme de 8 %au Ghana et de 4 %au Sénégal.
Par ailleurs, contrairement aux théories qui
veulent q~e l'industrialisation des pays en voie de dévelop-
pement se fasse par le maintien de bas salaires, on remar-
quera que les salaires et charges sociales ont un taux de
croissance supérieur,aux effectifs. Compte tenu de l'infla-
tion, nous estimons q~e sur l'ensemble de la période ,le
pouvoir d'achat des salariés de l'industrie a augmenté d'en-
viron 2 %par ,an. Notons que de 1962 à 1966 l'expérience
socialiste de N'kruma s'est traduite par une diminution des
salaires moyens réels de 8 %par an dans l'industrie.
2) U~e~ssi forte croissance n'aurait p~
été possible SQns la particiFation des agent~
.~trangers.
Les investissements bruts cumulés du secteur in-
dustriel sont passés de 9 8, 92 millfards de F. CFA de 1961 à
1973 (Fig. N° V). En moyel~e, sur l'ensemble de la période,
~es investissements annuels ont représenté environ 10 fa o.e
l'ensemble de la fonnation brute de capital fixe (F.B.C.F~),
et, ils ont été presque toujours supérieurs aux investisse-
ment~ réalisés par les ménages. En 1973, ils atteignaient
2,5 %de la P.I.B.
L'importance des besoins de l'industrie en capi-
taux, comparés à la faiblesse de Ifépargne des ménages ivoi-
.riens, explique en gr8nde partie le taux élevé de participa-
tion des agents étrangers. D'après notre échantillon d'entre-
prises, en 1971, ces derniers détenaient 78,6 %des capitaux
sociaux, repartis o_ans 166 entreprises qui effectuaient
91,7 %du chiffre d'affaires. Ce groupe d'entreprises, à
majorité françaises, avait réalisé 84 %des investissements
bruts cumulés et employait 91 %des effectifs africains (1)
(Fig~ N° VI) •
. Certes, l'Etat aurait pu péüier à la faiblesse de
la pa,rticipe;l;ion privée ivoirienne dans une plus forte pro-
portion qu'il ne l'a fait~ Mais, cette intervention n'était
pas concevable en dehors d'un système d'épargne forcée. Ce
p~élèvement, venant s'ajouter aux autres charges de l'indus-
trialisation que nous chercherons à mesurer ultérieurement,
risqua,it de .compromettre le dynamisme général de l'économie.
Mais, ce large appel à des capitaux étrangers
éte,it, plus que dans certains pays voisins (Ghana par exem-
ple), rendu indtspensable par le niveau relativement bas de
(1) cf. J. CHEVASSU et A. VALETTE 11Les industriels de la
Côte d'Ivoire qui et pourquoi ?11 ORSTOM, Abidjan
Sc. Humaines. Série études industrielles 1973. N° 13
Fig. 5
ESTIMATION DE L'EVOLUTION DE L' ~CCUMULATION DU CAPITAL
(en milliards de F. CFA) DANS L'INDUSTRIE IVOIRIENNE
Milliards F. CfA
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Fig- 6
REPARTITION DES CHIFFRES D'AFFAIR=S (C.A.)
ET DES CAPITAUX SOCIAUX (C.S.) PAR NATIONALITE EN 1971
(en pourcentages)
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la form~tion tec~~ique et de l'éducation générale, héritées
de la période colonio.le. Or, les capit[~UX étrangers entraî-
nent avec eux le i7know-how7' et l'encadrement qualifié et ex-.
périmenté, surtout qu~nd ils trouvent, co~~e en Côte d'Ivoire,
une politique particuliBTement libérale à cet égard.
Ce n'est pas un hasard si au pays qui a la plus
forte proportion de capituuX extérieurs correspond le taux
d'expatriés le plus élevé. En 1971, par rapport à l'ensemble
des effectifs industriels, les étrcngers représentaient 4, 3 ~~
en Côte d'Ivoire, au li~u de 1,5 %au Ghana, pays qui avait
mené une politique des plus restrictives dans ce domaine.
En 1971, l'analyse par catégorie socio-profession-
nelle, donnait les t2~2~:!-Edl:!~!L..9-~R~t.FJj.;§. pour l'industrie
ivoirienne (Fig. N° VII)
90 ofo pour le person_l1.el de direction,
86 %pour les cadres et techniciens,
49 -/ les agents de maîtrise,~() pour
22 %pour les employés qualifiés (1).
Le peu d'empressement à ivoiriser de la part des
entreprises (2), la faiblesse en ressources humaines natio-
nales dans les qualifications demandées, l'absence d'attrait
exercé par l'industrie auprès des jeunes diplomés et l'in-
adaptation de l'enseignement sont les principaux facteurs
q~i expliquent .cette dépendance vis-à-vis de l'extérieur.
Le fait que les expatriés percevaient près de 40 %des sa-
laires et charges sociales ne manquait pas de poser des pro-
blèmes au niveau des coûts de production et de la réparti-
tion des revenus nationaux. Mnis, dans la première phase de
ln croissance, cette conséquence constituait le corollaire
indispensable du dynamisme industriel ivoirien.
(1)
(2 )
cf. J. CHEVAS$U et A. VALETTE iiLes revenus distribués
par les activités industrielles en Côte d'Ivoire"
ORS TOJ/i, Abidjan. Sc. Humaines 1975. Série études indus-
trielles nO 14. .
B~ LATOUR, A. SHABOU "Les idéologies de la compétence
en milieu industriel à AbidjEm i7 , ORSTOM, Abidjan, Sc.
Humaines 1974, Série études industrielles N° 9.
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La croissance rapide des variables industrielles
ne suffit pas pour garantir, de façon durable, la propaga-
tion du processus de croissance à l'ensemble de l'économie.
Théoriquement, certaines industries seraient plus efficaces
que d'autres a.EmS la transmission du progrès.
q) Llf!..9-AQ..'tITITES INDUSTRIELLES PAR
9JP-9_~Ell..~ .ET G~ANDS GROUPE~
Des travaux effectués dans les pays industrialisés,
il ressort CJu' il existe l..me importante corrélation entre le
niveau de développement industriel et la composition de la
production industrielle. Aussi, la répartition des industries
selon différents critères a-t-elle pour but de mettre en
évidence les capacités potentielles de croissance (accrois-
sement des productions et des emplois), et de développement
(induction d'activités nouvelles, aptitude à promouvoir les
innovations ••• ) du système de production industrielle (1).
Dans les pays en voie de développemEnt, on sait
que le couplage entre les activités s'effectue surtout avec
l'extérieur. Néanmoins, les regroupements selon les caté-
gories significatives dans les économies industrialisées
gardent leur intérêt. Ils indiquent quels doivent être les
objectifs à long terme de l'industrialisation, même si la
. .
stratégie gouvernementale, qui doit tenir compte des con-
traintes locales, peut-être amené à effectuer des choix in-
. termédiaires apparelmnent en contradiction avec le but final
recherché.
Les catégories qui nous ont parl-l les plus signifi~
catives du point de vue de .l'objet de notre recherche sont
la répartition selon:
(1) cf~ la série d'études réalisées depuis 1966, au Centre
d'Economie Régionale de l'Université d'Aix-Marseille,
sous la à.irection du Professeur J. C. PEl1RIN, sur les
stTl.lctures de production industrielle des régions
fre.nçaises 0
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_ les secteurs de production, eux-mêmes regroupés en deûx
grands groupes : les industries légères et les industries
lourdes.
- le's stades de production,
- l'origine des matières premières,
- la fonction économique.
1) L'industrialisation reste concentrée dans les
..--- --_ ..._--_-._.._-._-------
Le choix des secteurs à privilégier constitue l'un
des regroupements les plus significatifs du point de vue de
la croissance.
D i un J2..()i!!.~_~,~~-PL:".:.!ï..:t.a.2.:.~,pour analyser les
structures d'organisation et de fonctionnement du système
industrie~, il était nécessaire de se situer entre le nive~u
globe.l du secteur industriel et le nive2,u trop fin des 17
branches concernées de la Comptabili~é Nationale.
D'un E9..i~t,_<l.~_~~ théo:r::iqu~, le concept 'de secteur
(ou de filière selon la terminologie du C.E.R. d'Aix-en-
Provence) repose à la fois sur la nature du processus produc-
tif, l'origine des effets d'entra1nement, et la structure des
relations int,erindustrielles spécifiques à chaque sous-
ensemble (1) :
- Le critère de la !!.a-~~~_9.-.ll,.'PJ;.Q.g essl:lS !rr;:od~1!s.-~.!.
est lui-même déterminé par l~ type de biens économiques éla-
borés et ~ar la nature des facteurs de production emplo~és
(la technologie, peut être différente selon qu'il s'agit de
conditionner ou d'assembler des c~mposants ou de fabriquer
des produits).
(1) J.F. J.?INCS·"Ane.lyse spatüüisée d~sstructures de pro-
duction industrielle". 1972.C.E.R. Aix-en-Provence.
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-Le critère de ~ori~~~JLe~ffetsd'entra1ne-
~pt met l'accent sur les types de demandes (finale, inter-
médiaire ou de biens d'équipement ).
- Le critère de la lLt:n.w-Gure Jh.~__JZelations inte~­
~n~~~tri~l~~_~ dépend de l~ position des outputs dans le pro~
cessus de production et de la forme des relations. Autrement
dit, les activités regroupées dans chacun des secteurs'font
partie d'un ensemble hierarchisé 9 car elles transforment
successivement des l)iens à différents stades à tr8.vers des
liaisons techniques beaucoup plus intenses qu'avec tout autre
secteur.
Dans l'absolu on est conduit à distinguer ~roi~
. .
.~y.p.~_s c1 ~_8~9.tt.Y:.=h~_é_s_. _~~J.0.A.J:.E3..ll~s_ .._:r.elatt~n~_ in~i.ndus_~ri e1..1~ .
les activités de tra.nsformation linéaire, les activités
chimiques à rése~ux complexes et -interdépendants, enfin les
activités de fabrication mécaniques et électriques.
Les P~?~5~_E~ regroupent les branches qui t~ans­
forment les matières premières de façon linéaire d'amont en
. aval, en des stades successifs plus ou moins nombreuX selon
les secteurs. On distingue à l'intérieur de cette catégorie
soit des biens élaborés de bout en-bout à l'intérieur d'un
secteur pour répondre à üL~e demande de consomnlation finale
(filière linéaire complète), soit des biens intermédiaires'
qui sont à nouvef:1.U tr<:msformés ou inclus dans les produits
d'autres branchés industrielles (fili-ère linéaire incomplète).
Ce groupe de secteurs se décompose en plusieurs groupes homo~
gènes du point de vue des produits
les industries agro-alimentaires,
les industries du bois,
les industries du textile,
les industries de matériaux de construction,
les industries du pEl.pier et imprimerie,
les industries du travail des métaux.
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Ce dernier secteur des métaux est le plus indus-
trialisant par ses effe~s d'aval sur le développement des
industries mécaniques et électriques.
Les ~nde~ se caractérisent par une processus de
transformation lIcomplexe et imbriqué VI qui se ,traduit par un
allongement du détour capitalistique de production. De même
q~e les précédentes elles ont pour vocation de produire des
biens non durables afin de satisfaire la demande finale des
ménages ou intermédiaires des entreprises. Le secteur chimie
ne constitue p~s un ensemble homogène, mais un ensemble très
diversifié dans lequel les liaisons techniques forment un
réseau enchevêtré. Elles exercent donc des effets d' entraîne~­
ments nombreux.
Les ~~~i~~~y enfin, élaborent des biens d'équipe-
ment ou des biens de consommation durable par la.combinsison
de biens intermédiaires diversifiés et déjà élaborés pro-
venant d'industries fortement interdépendantes. A l'intérieur
de ce secteu.r y on peut distinguer trois niveaux d' élabora--
tion des produits
8,U niv~u_ l, on al2..~I]1~ des composants dé j'à élaborés et
structurés (machines - outils, matériel de transport,
équipement mécanique, équipement de he.ute précision, con-
struction nEl.vale et aéronautique, équipement électrique •• )9
au n.i..Y:.~-'?E;...1..I, on .fabr:hg~ des appareils et ensembles élec-
triques, électromécEmiques et méce.niques (moteurs, program-
mateurs, boîtes de transmission, et~.) pour le niveau pré-
cédent,
au g:h'Zl::}~~_JJ..:l, on Ja~E.:h.qu~ des E.~è~~_ê..1!l~22ni9.ues et on
réalise la ~~~~~Gr~ît~~ (chaudronnerie y mécanique •• ~).
Les activités de ce secteur de fabrication sont
le plus industrialisarrGes du fait qu'elles sont fortement
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diversifiées et largement in.terdépend.antes (1).
Dans le but de permettre des compa,raisons internationa.les 9
nous avons classé les 8 secteurs qui composerrl l'ïndustrie de
transform8tion en deux grandes catégories 9 sel'on la distinction
de l'INSEE entre industries lourdes et industries légères (2) :
a) cinq secteurs composent les' industri_~~di t_~§-"légèr.es":
ac;ro-alimentaires 9 bois 9 textile et b.abillement 9 matéri8.u~;: de
construction 9 papier et imprimerie 9
b) !f.ois secteurs. rentrent d.ans'le groupe des indu~tries.
di tes "lourdes" : chimie 9 travail des 111,; taux 9 activités E:8c8l1.iques
et électriques.
Enfin 9 un neuvième secteur, celui des industries
extractives a été inclu dans notre 'étude.
Dans les écono: ies développées 9 le caractère industria-
lisant des industries lourdes edt lié à la. multipl~cité de leurs
,liaisons en aval et en amont 9 au cOl'itra.ire des industries légères.
Ce dernier groupe correspond, d'ailleurs 9 à la catéGorie des
industries Il tradi tionnelles" en J~frique9 c'est-à-dire È1. 18 grande
majorité des types d'activités implantés dans cette région sous
la période coloniale.
(1) your la présentation générale des principales activités par
secteur 9 nous renvoyons le lecteur à notre rar,:.'ort }"oublié en
1974 9 série "Etudes inc1ustrielles Il N° 10 - OR3TŒ:, - AbiëLjan
(2) Cf. IIlrrois comparaisons internationales de rroductivité".
Collections de l'INSEE. E. 22.
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Pour échapper à ~a domitlation des. pays lVimpé-
. rialistes Vi et au sous-développement qui en résulte,
G~ de BERNIS? suivi en ce+à par la plupart des auteurs
marxistes? préconise aux jeunes Etats de chois~r les
V?industries industriàlisantes i1 ? CV est-à-dire Vicelles
dont la fonction économique fondamentale est d gentraî-
ner ds.ns leur' environnement localisé et daté un noir-
cissemen~ systématique de la matrice interindustrielle
et des fonctions de production, grâce à la mise à la
disposition de l'entière économie dgensemble~ nouveaux
de machines qui accroissent la productivité du travail
et entraînent la restruèturation économique et' sociale
de l;ensem~le considéré e~ même temps qu'une transfor-
mation des fonctions de comportement au sein de cet
ensemble ll (1). '.
La notion de i1noircissement Vl de la matrice re-'
coupe celle qui cÇl,ractérise les branches de l'industrie
lourde dans les économies développées, puisqu'elle con-
cerne les secteurs v1interreliés entre eux par leurs in-
puts et leurs outputs??
b) ~~_g!J?.~~_~i!lÇi-q,~.::'!l.:i~.p_9-J~s vllég,ère~1l
!.~..?~e_ .J>"r_é.p'o.n§.~.~.F2.,~1.
L'évolution de la répartition du chiffre d'af-
faires par secteur (Tableau N° IV, Fig. N° VIII) montre queloo
(1) G. de BERNIS ??Deux stratégies pour l'indust-rialisa-
tion du Tiers-monde Vl • Revue Tiers-Monde? Tome XII?
no' 4-7, 197I? p. 547.
1
. \
\
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Tableag N° IV': EVOLUTION DE LA REPARTITION DU
CHIFFRE D'AFFAIRES PAR SECTEUR
(en pourcentage).
, !!!
, Type, Secteurs 1961 ! 1966 ! 1971 ! 1973 !
; indus-; _ !_ ! ..__...:--! !
itriesi l , , !
Extraction 10 8 4 3 l 3 1,0 1
, ! ' ! ' ! ' !
-----
, ! ' , , !
1 L ! Agro-alimentaires ! 36,6 ' 32 ,3 ! 35,8 ! 33,6 !!.! _! ! 1 ! i.
i ~ ; Bois ; II,7 : 9,6 i' .9,1 : .10,2 ;
'! !""
, E 'Textiles ! 13,3 ! 12,4 1 15,0 1 16,7 !
! R ,-_._._. ~!-. 1 !~._---! !
'!rr~' '8! R' .! 1
, E ,J!uaterJ.aux de constr.! l, ! 2, J ! 4,1 ! ,4,0 1
l ' V!!"
, S i ~api?r e~ i 0,9 ! 2,5 1 3, l 1 3,0 1
! ! ..~12!J.merJ.e ! ! !--:..!_ ,
!! '!! '! ! Total , 64,3 , 59,6 , 67,1 ! 67,5 ,
!! I! -I-----! 1
! L ! Chimie et assimilées 1 13,5 ' 23,7 ! 18,2 ' 17,9 !
1 0 !- !-._, -1 ! !
1 U ' 'I!' 1
"R ,Travail à.es métaux ! 4,8 , 4,5 1 5,9 1 5,5 !
.t D ,---- -----,------! - !.!'---,
1 E ,Industries mécaniques; 1 8t ' l t' . 6 , 6 ' 7 , 9 ! 7 ,.5 , l !! S ! e e ec rJ.ques !~. ! !_~__! !
!! I!!!!
! ! Total ! 24,9 i 36,1 1 31,6 ! 31,5 ,
! -.-----.~ ..~--------.---! ------- i --_._'--"-, ..-----, !
! TOTAL GEIlliRAL '100' 100 1 100 '100 1
! !!!' ,._._---~-------~
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industries légères, après avoir connu un déclin relatif
aussitôt après l'indépendance, ont vu leur part se stabiliser
aux alentours de 67 ~ de la production industrielle. Ce pour-
centa~e est inférieur à celui du Sénégal et du Ghana, où il
avoisinait 74 %(extraction exclue) au début de cette décen-
nie. r·f.[ais il est nettement supérieur à celui d'un P::Ws tel
que la Frence où il représente près de 37 %.
En Côte d'Ivoire, la ,sta.bilisation de ce ratio ÈJ.
un niveau relativement ~levé est dueà la mise en place de
grands ~rojets dans le domaine des industries agro-alimen-
taires (huileries, rizeries, co~serveries) et dans le secteur
textile depuis 1966. La phase précédente est caractérisée
pa.r 18, forte croisse-nce du secteur des industries chimiques,
mais il a suffi de l'im~18ntationd'une usine de raffinage
de pétrole pour f~ire bondir le poids de ce secteur.
Néanmoins c'est de.ns l~ domaine des industries
11 industrüüis8.ntes 11 que 18. Côte d'Ivoire présente le plus
d' originali té p8.r rapport à ses voisins. En 1971, le groupe r
des industries lourdes réalisait près de 32 plillie.rds de /.
F. CFA de chiffre d' affEdres p soit au moins 50" % (le plus que ',
la même catégorie au Ghana p au Cameroun ou au Sénégal. Cette
différence est due a Lh~e plus grande diversification ~e
l'industrie ivoirienne dans chacun des trois secteurs. Rares
sont les produits fabriqués pf:1.r les autres pays d'Afrique
noire oue l'on ne retrouve pes en Côte d'Ivoire p alors que
le contraire est plus courant~
Comps,réa à celle des Etats voisins la capacité de . f
production de la plupart des sous-branches atteint des ni- 1
veau~ relativement élevés. Il s'agit de savoir si la crois~
SEmce gép.éralisée pe.r secteurs s'est traduite par une modi-
fication de l'intensité des liaisons techniques.
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2) Le~~~_treJ2E.~~~~s~<?!lt E tuées à des ~~~_c:..~
d;e....J2.!odu;9J;iQ_~_9..1-l:!-_~ireJn~Il:L..1>~u St~ntéLQ'atio~o
Cette classification est basée sur les crit~res
définis par O.D. DUNCAN (1). Elle repose SUT la place que
joue l'utilisation des matibres premi'ères dans le processus
de production à chaque stade de production. D'après les
études effectuées au C.E.n. drAix-en-Provence, cette hiérar- .
chisation amont~aval doit jouer un rôle détenninant sur la
structure et l'intensit/ des relations industrielles. Les
effets d'entraînement par les inputs sont; théortquement,
d'El,ute,nt plus import8.nts que le processus de fabr:ication
nécessite une structure diversifiée (industrie chimique,
activités de biens d'équipement).
Partant de ce~te définition, nous avons retenu pour
l'ensemble des activités industrielles quatre niVè8UX :
l'extraction, la première transformation de matières pre-
mières ou du secteur primaire (appelée premier stade), la
deuxième tr13.nsformation lorsque les inputs princip2,ux sont
constitu8s de produits semi-finis élaboré~ au stade·précé-
nont. .dent, et enfin la fabrication de produits directement rat-
tachés &ux matières premières.
D'après notre échantillon, la ventilation des
chiffres d'affaires selon ce critère a évolué de la manière
suivB.nte
On doit constater que la production minière ivoi-
rienne a perdu de son importance relative. L'extraction de
(1) O~D ~ DUNCAlIT
1960.
,
: il~tL tropolis and Region i1. John Hopkins Press.
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.
diamnnts est restée stationnaire, tandis que les conditions
difficiles d'exploitation du minerai de fer de la région de
Man n'ont pas permis la mise en chantier de cette seule res-
source minière véritablement importante, découverte à ce jour.
. .'
La place de ce stade contraste avec celle qu'il.. occupe dans
des pays d'Afrique tropicale tels que le Gabon, le Nigéria,
le Zaïre ou la Guinée, où elle représentait plus de 50 %du
total avant la hausse spectaculaire du cours des matièr~s
'premières de ces dernières années.
Ayant un sous~sol peu favorisé par la nature, la
Côte d'Ivoire a cherché à compenser cet handicap en orientant
ses efforts vers la première transformation des matières pre-
mières~ Trois secteurs se partagent près de 95 %du chiffre
d'affaires de ce stade, l'ag~o-alimentaires (62,5 %), l'in-
dustrie chimique (20,0%) et le bois (12 %). Les industries
dites légères sont prédominantes dans ce groupe avèc 80 %du
total~ On est donc loin d'avoir réus~i à implanter des indus-
tries de base à effets d'aval importants.
C'est la même structure qui prévaut au second stade
de transformation où les industries peu industrialisantes re-
présentent 75 %. Ce groupe est en déclin relatif (baisse de
48 %à 38 %en 10· ans), malgré les. résultats assez .brillants
obtenus dans le textile (30 %du stade) et 'dans l)agro-,
alimentaires (23 ~0).
Par contre, dan~ la catégorie des industries non
reliées aux matières premières, les' industries industriali-
santes représentent 78 %, grâce à la chimie (40 %) et aux in-·
dustries mécaniques et électriques (37 %). Mais, ce groupe . '
occupe une place toujours limitée de part son poi~s (I~,5 %),
malgré la relative diversification de l'industrie ivoirienne
dans ces secteurs. Par ailleurs, à l'intérieur de ces secteurs,
les entreprises se situent à des niveaux qui se caractérisent
parla prédominance du conditionnement ou de la formulation
(chimie) et de l'ass~mblage (mécanique). Dans ce cas, les
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- innovations technologiques sont limitées et la proportion de
techniciens est réduite, ce qui donne peu de ?hances au pays
de former du personnel expérimenté et qualifié, susceptible
de devenir des chefs de petites et moyennes entreprises, con-
trairement à ce qui se passe dans les pays développés.
Il existe une autre différence entre les économies
industrialisées et celles q~i sont sous-développées. Dans les
premières, les composants des industries complexes d'assem-
blage sont en majorité d'origine nationale, alors qu'ils sont
surtout importés dans le second cas.
3) ~'i~dust~ali~ations~est réalisée au
bénéfice ...:Q.rin<2-!?9.1" des industries gui tT8,nsforment
des 'inEuts_importss o
Nous avons réparti les entreprises en deux groupes
'selon qu'elles utilisent des matières premières ou des semi-
produits importés (premier groupe) ou qu'elles transforment
des produits nationau..x (deu.."'Cième groupe) (1).
La figure N° IX, relative à notre, échantillon d'en-
treprises, montre que la valorise,tion des produits d'origine
locale est tombée de 60 %à 42 io du total, de 1961 à 1971,
tandis qu'à l'inverse les entreprises traîtant des matières
premières importées sont devenues majoritaires.
L'essort prodigieux de l'agro-alimentaires est dft
en grande partie à la transformation des produits agricoles
10cm.lX ~66 %). Trois e.utres secteurs utilis'ent, dans une pro-
portion'non négligeËble, les matières premières nationales;
ce sont l'extraction (100 %), le bois (100 %) et le textile
(27 %). Par' contre, la chimie (20 %) et surtout le travail
des métauX (95 %) et les industries mécaniques (100 %) sont
fortement dépendantes de l'extérieur. On peut dire, à la
(1r IJa totalité du chiffre d'affaires est affecté à la
catégorie la plus représentative pour chaque entreprise.
_ • __ - •• __ •• __ ~. "' • ".. .... "' f ",nl;..;J r"'n ;;:U:.~ 1 r:.U" FJg. 9
SELON L! ORIGINE DES MATIERES. PREMIERES
Milliards F. CFA
85
95
C.A. total =99.2 milliards
2 3 456 7 a 9
1971
34
)
2 3 4 ~ 6 789
1966 "
45
96 7
- Importées 1 Il % 1
- Nationales ~
", C.A. totol:: 13,5 milliords
Chiffre d'affaires des' entreprises
traitant des matières premières
Ordre des 'secteurs
. 1 Agro - alimentaires'
2 Chimie
, 3 Textiles
4 Bois
5 Mecaniques - électriques
6 Travail metoux
7 Motérioux construction
8 Papier • Imprlme~i~
9 EKtractlon
234
71
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-43- ~
limite, que ces usines ne constituent guère plv.s que des
. halls de montage ou de conditionnement.
Ces activités présentent de graves inconvénients.
Tout d'abord, elle's améliorent peu la production nationale
par rapport à la situation antérieure où l'on importait le
produit, comme nous aurons l'occasion de le démontrer dans
la deuxième section. Ensuite elles ont tendance à accentuer
la dépendance Q l'égard de l'étranger. Les exe~ples sont nom-
breux, en Côte d'Ivoire, où le gouvernement n'a pas pu se
résoudre à laisser fermer certaines usines, co~~e le lui dic-
tait l'intérêt national, par crainte de mettre au chômage de
nouveaux salariés et aussi de semer le doute parmi les in-
vestisseurs internationaux.
Enfin, l'ultime modification structurale que re-
tiendra notre analyse est relative à la fonction économique
de l'industrie.
4) La fonction de co~~~ation reste
'p'!_é]o1292...:rEmt e_. au s e=hQ...§.e _:1.:..' indu~tri e .
Les fonctions assurées par l'industrie consistent
soit à satisfaire la consommation finale des ménages ou de
l'administration (groupe 1), soit à fournir des biens inter-
médiaires (groupe II), soit·à Contribuer à l'investissement
(groupe III)~
a) Al?.E..ects th~iques liés 2.UX fo~tions
de l'industrie.
Les études effectuées par H. B~ CHE~mRY, comparant
les structures économiques de 51 pays, ont montré que les
différences d'élasticité de croissance des divers groupes qui
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ré~ondent à chacune de ces fonctions sont considér~bles (1).
En effet, l' é18.sticité de croisso,nce du premier g{:oupe ae
treduit p~r un coefficient de 1,31, celle du second'de l,50,
et celle du troisième de:'""2,16. Lé développe!!lent se trt1duit
donc par une forte Gugnlentation de la participRtion des biens
de capitnl do..ns la production industrielle.
Si l'on considère, p~r silleurs, que le groupe III
est aus~i le plus important po..r ses co..p~cités théoriques
d'entraînement, on conçoit que toute stratégie industrielle
doi t se fixer pour obj ectif fine.l un' développement optimal
de ce type d' il1.dust,rie.
L'expérience historiq~e des pays actuellement in-
dustrialisés montre, COITmle l'affirme Paul BAIROCH, que =l'en-
semble des pays qui ont amorcé leur développement QU milieu
du XIXe· siècle ont bc~sé l'équipement de leur industrie sur
des machines et des outillages produits, dans leur grande
majorité, locnlement (2). Même le Jnpon s'est appuyé très
tôt su~ ses propres ressources pour la fabrication de son
équipement, puisque plus de 80 %des biens investis étaient
d'origine locale. D'après P. BAIROCH, ce point serait telle-
ment essentiel qu'il constitue un des obstacles majeurs a~
développement des pays q~i n'ont pas réussi leur démarrage
au cours du XIXe siècle. Une telle intégration de l'industrie
nu processus nationœ.l du développement était facilitée par l~
simplicité de la techniQue GU cours des p+emières phases de
la révolution ~ndustrielle. A cette époque là, l~ fnible dé-
calnge entre le savoir-fsire traditionnel et la technique
nouvelle rendait possible l'imitation, sans qu'il soit néces-
saire de recou~ir à une formation technique et universitaire
extrêmement poussée. Actuellement, Ul~ pays sous-développé
libéral qui veut s'industrialiser est obligé d'adopter une
~-----~-------(1) H.B~ CHENERY: "Patterns o:i: i.n'~L\lE,J"trial
Econumie 1tGviG',r,' .,. ,:;Gpt ., 1~~S0 •
(2) J:'. :i3I:\Di.OUC : IInÔvoJ_t'.-~:i_url ü.tùLl:3triellc
.,~ 3~~DIf;;~ lirtl"i[:3 1963 .
"
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technique importée, dont le coût est très élevé~ à cause de
la différence qui existe entre l'es . conditions de production
des biens d'équipement dans les pays riches et pauvres. La
technique moderne des industries de biens de capital conçue
pour de vastes m2.rchés (1) ne permet pas a.' atteindre une
productivité suffisante da~s les pays en,voie de développe-
ment qui sont, en outre, contre,ints o. 'utiliser un nombre
impo~tant de techniciens étrangers aux rémunérations doubles
de celles qu'ils ont d0ns leur pays d'orieine.
Faut-il alors? co~ne le préconise G. de BERNIS, im-
planter en priorité les industries de base (chimie et sidé-
~..!.Aie) qui, pBr suite de la nécessité des li~~~~
l'aval dues à la disponibilité d'un produit, se révéleraient
plus contraigncmtes que la simple existence d'un débouché •.
L'expérience du Cameroun et du Ghana~ qui disposent
chacun'd'une usine de transformation d'alumine en aluminium,
infirme cette opinion. Dans ces deux p80 S, les prétend~s
effets d'aval d'une telle industrie de base étaient pretique-
ment'nuls. Celà tient au fait que les effets inducteurs
o. 'une industrie chimique de be.se ou d'une sidérurgie dépen-
dant surtout de la possibilité technique - au regard de lE
taille du marché - d'installer des activités utilisant ces
inputs. Or, dRns le cas des petits pays africains, même si
on les suppose unis? ,o:q. est très vite liiJ.ité par le coût en
investissement pe.r uni té produite. En effet ~ ces inà.ustries
induii?es potentielles se caractérisent, au même titre que
les industries'de base, par leur haute technicité, par des
délais importants de mise ~n route et uar leur forte
- ~
(1) D'après P. BAIROCH, un seul petit pays développé
comme la Suède (8 millions d'habitants) conso~ne
en moyelLne chaque année plus de biens d'équipe-
ment q~~ l'ensemble des 130 plus petits p~ys sous-
développés dont 18 popu18tion cumulée atteint quel-
que 350" ID:illions à. 'habi tan:ts (?1Le tiers-monde dans
l' impEsse 77 • Collection idées. 1971. p~ 271-" 272) .,
\consommation d'énergie (1). Aussi, en dehors de ln tsille du
marché, l'imp12nt~tion effic~ce de ce type d'industries
exige-t-elle que cert~in0sconditions pré~lables soient ré-
unies : la col18boration d'une gr~nde société multin~tionnle.
qui ~pporte ses licences, ses cap'itatL~ et ses techniciens
qualifiés f une bonne infrastructure' économiq~e et de trans-
port une énergie bon marché et. abond<:mte.
En ce domaine il serait illusoire de trop compter
sur une technologie intel~médiaire. 'Il est, en effet, indis-
pensable de respecter certains seuils de tolérances techni-
ques, en dessous desquels on risque de compromettre la qua-
-1
lité des produits, ou de faire baisser considérablement la
productivité des facteurs de production. On peut, comnle le
préconise Samir AMIN, rejeter les règles de la rent~bilité.
~nis dans ce cas on doit scvoir, qu'à moins de disposer
dténonnes ressources naturèlles (pétrole par exemple), avant
, ..
que ces activi tés puissent devenir viables pf',r elles-mêmes,
et avant que les techniciens locatL~ assimilent totGlement la
technologie mOQerne, il risque de falloir un temps tel que
le transfert de ces activités nit pour·effet d'épuiser la
richesse nation~le 8v2nt de parvenir à créer une économie
H autocentrée 11 •
Est-ce une rQison pour conclure que les économies
retardées sont défini tivemen:t exclues du 11Club des riches li ?
D'D..près le schema rostowien,. la révolution tech-
nique permettant d'~tteindre le stade de la maturité, où
l' on possédera~lles ressources ,techniques et l' esprit d' ini-
tiative nécess3ires pour produire, sinon tout ce
------------
(1) D'après l'étude de l'INSEE, en France (1967) la con~
sommation d'énergie électriq~e par ouvrier s'élevait
à 68,1 milliers de kw h dans la chimie, à 39,6 dq.ns la
métallurgie de base et à 9,7 en moyeruLe pour l'ensemble
des industries légères. Pour chacUl~e de ces catégories
on 8..v2i t, respectivement, un stock de mo.tériels pE'.r
ouvrier d'une valeur de 5,4, 5,6 et 1,9 millions de F.CFA.
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q~e l'industrie est capable 1 du moins tout ce qu'elle dé-
cide de produirè'l, n'est pas hors de portée des pays sous-
développés. Il s'agit pour celà de créer un ou plusieurs
secteurs d'industries de transIDormation ayant un taux d'ex-
pansion élevé (1).
Si l'on considère que les indu~ries ~e biens de
consomm2~~ion courante offrent la plus grande gamme de pro-
cessus technologiques [~J option 1 et qU~ c'est dans ces bran-
ches que le risque de compromettre la croissance générale
de l'économie est le moins grand~ on conçoit facilement que
cès industries aient été à Il origine de toutes les tenta-
tives d'industrialisation des pays en voie de développerl1ent.
Le problème est de savoir si la saturation des oc-
casions d'investissement dBns ce type d'industriesde con~
somnH:d;i~rr/va pas s'étendre progressivement aux autres fonc-
tions économiq~es:
b) ~es produits de conso~nation intermédiaire
Irr_~A.~p.t..l.~_relais ~s .1?i~n~9:.~--'?.QP..§..ql!!.Il.1ationfi:t:lal~.
En Côte d'Ivoire 1 l'évolutio21~~ ~a répartition des
ventes sur le marché intérieur à.es proëtuits inà.ustriels fa-
briqués par l'industrie et l'artisanat 1 en fonction de leur
destin~tion économique, a été la suivante (en milliards de
F.CFA) :
(1) W.W. ROSTOW : 0;. cit.~
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Au niveau des biens d'équipement, la Côte d'Ivoire
serait nette:...ent en retard p~r rapport aux économies concer-
nées par l'étude lJrécitée de CHEj>TERY, puisqu'à niveau compa-
rable de 300 dollars par tête, ce type d'industri~ne repré-
sente que 4 %de .la production industrielle au lieu de
23,6 ~. Les biens de consonunation finalè occupent une place
identique dans la structure de production, 55,5 %et 54,1 %~
pe,r contre, les biens intermédiaires tiem1.ent une plac e net-
. ' ..'
tement ~upérieure en Côte d'Ivoire avec 40,5 %.au lièu de
22,3 %. $
Ainsi, au cours de la période étudiée, l'industrka-
lisation de la Côte d'Ivoire s'est-elle effectuée au béné-
fice principe,l des biens de consomnlation. Mais, à l'intérieur
de ce groupe, la production a été multipliéen§~poùr les
produits à m~r.chJL in:t.ermédi~2:.ire, et J2..ê.U seulement pour \les
biens à marché rinal.
La production locale de ce dernier marché apuse
développer parce qu'il existait une forte demande de pro-
duits importés en 1960. Il a suffi d'élever les barrières
douanières poùr que la croissance soit aussi rapide. La de-
mande d'inputs de ce marché a pu se répercuter sur le sec-
teur des produits intermédiaires parce qu'il existait une
possibilité dans ce domaine d'implanter des industries adap-
tées aux conditions du marché. On le constate au fait que' le
ratio des investissements sur chiffre d'affaires est voisin
pour ie groupe des industries ~ me,rché final (60,4· %) et
celui des industries à marché intermédiaire (63,3 %), et au
fait que la proportion d'expatriés par rapport. au total des
effectifs avoisine 5.. 1'~. dans chacun de ces groupes. C'est que
ces entreprises n'appliquent en général que des procédés
mécaniques (assemblage) ou chimiques (formulation, condition-
nement) simples. Le critère de ia rentabilité,' qui.~st à la
base du système capitaliste, a conduit les entreprises à
s'ad~pter à la taill~ du marché local. A l'intérieur de ces
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entreprises, cette politique se traduit par de gros investis-
sements au niveau des processus techniques principaux afin
de garantir une productivité convenable. Tandis que, paral-
lèlement, le degré de mécanisation des activités amîexes
(manutentton, emballage) est réduit au maximum.
Mais, la croissa~__~ong i~TI!~des_in~str~~
~~t~rméd~~ires se heurte, rapidement, aux nênes obstacles
que le groupe ç~i les a précédé. Il est de plus en plus dif-
ficile de trouver des créneaux garantissant une b~nne ren-
tabilité. La valeur ajoutée créée est insuffisante pour en-
traîner la demande nationale : en 1971, la valeur ajoutée
apparente pe représentait que 34,4 %du chiffre d'affaires
dans la catégorie à marché lntermédiaire, au lieu de 43,6 %
dans celle à marché' final. Enfin, leur technologie simple ne
leur permet pas d'être concurrentielles sur le marché ex-
térieur : les exportations ne représentent que 10,5 %du
\
chiffre d'affaires de ce groupe, c'est-à-dire à peu près le
même pourcentage que les industries à marché final (9,5 %),
mais ~ien moins que la moyenne du secteur industriel (31 %).
Le blocage de la croissance industrielle dans le
cadre trop étroit du seul marché ivoirien a conduit le gou-
vernement à explorer les différent~s voies q~i s'offrent au
développement,de ce secteur.
III
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LES VOIES DU DEVELOPPEThlliNT INDUSTRIEL.,.........._ .... __........_ __L_ _
Les VlPerspectives Décennales 11 ne définissent pas o.e.
façon précise par quel cheminement on espérait parvenir ,à
créer une industrie efficace et moderne au lendemain de l'in-
dépend2nce. Cependant, à travers les moyens mis en oeuvre?
les discours des responsables politiques et les travaux des
groupes a.e reflexion prospective llCôte d vIvoire 2.000 11 ? on
perçoit mieux actuellement le contenu de la stratégie indus-
trielle ïvoirienne.
A) LES ASPECTS T~ORIQUES DU,~BLErm5 DES
VOIES DU DEVELOPPEliŒNT IrIDUSTRIEL ET LES CHO~
--_...__..------ ,
IVOIRIENS,--_....,-,-.-._-
L'expérience des pays sous-développés montre que
l'industrialisation s'effectue selon trois grandes voies.
1) Irrm..ort-§..1}..~...ê-..~itut ton 2 v'i~orisa1i.i_on de E0c3:.~tts
locaux~l'exportatio~ouindustries de transfert?
La première voie, ~'impo~t-substitutionse aéfinit
comme la satisfaction d'une proportion croissante de la de-
mande intérieurepar la production de biens de consommation
finale, intermédiaire ou de biens d'équipement, grâce à la
transformation locale en vue de remplacer des importations.
, .
L'objectif recherché est double, il s'agit d'exercer le maxi-
mum d'effets d'entraînement sur l'économie nationale et de
permettre au pàys de se soustraire à l~ domination des pays
industrialisés.
La deuxième solution est la valorisation des matières
premièL.es locales pour l'exportation qui ,consiste à traîter
soi-même ses matières premières, extractives ou agricoles?
afin de diversifier ses produits d'exportation et d'augmenter
"
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la valeur ajoutée nationEùe. Par ses effets bénéfiques sur
la balance des paiements elle ~ugmente la capacité d'impor-
"
tation du pays.
Enfin, la troisième voie est celle des indus~i~
~e transtèrt. Ces industries ~ransforment~~~çxpor~ti~
des matières premières, des produits de b2.,se' ou des demi-
produits d'origine é~rangère dans les secteurs où le pays
bénéficie d'un différentiel de coût (avantage de main~droeuvre9
espace, énergie, eau) avec les pays industrialisés. Ces acti-
vités ont pour rôle de procuX:er des devises, d'augmenter la
taille du m8rché'national, et de former du personnel spécia-
lisé. La commercialisation peut s'effectuer soit directement
par les entreprises productrices , soit dans le cadre de con-
trats de sous-traitance garantissant aux entreprises l'éco~le­
ment de leurs produits, mais limitant leurs possibilités
. d'expansion en, fonction des besoins des contractants étran-
gers.
EnI960, il était généralement admis parmi les res-
ponsBbles irrternationaux de la planification, que'l'industria-
lisation accélérée p8.r lB substitution d'importations était
la-principale voie p~r laq~elle le développement' économique
devai t être assuré. C'est 'cette orientation qui avait été
suivie par certedns pays d'Amérique latine et d'Asie, avant
la Première guerre mondiale. Il faut reconnaître qu'elle
leur avait permis d'accroître la part de l'industrie dans la
,P.I.B. '
De l'expérience latino-américaine on peut tirer
trois leçons. D'une part, certaines conditions favorables
doivent être réuni,es pour que le processus d' imp?rt-substitu-
tion se développe: haut niveau de revenu per capita, riches-
'ses en ressources naturelles, population totale importante,
haut degré d'urbanisation. DVautre part, le dynamisme de
l'industrialisation est dVautant plus grand qu'il s'appuie
sur l'expansion dVexportations de produits primaires. Enfin,
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18, substitution d'importations n'ouvre pas nécessairement la
voie du déveioppement continu (1).
Il semblerait, p~r contre, que les pays asiatiques
qui, à l'image du Japon, ont orienté leur indust~ie vers des
activ~tés de tr8.nsfert, voient leur production industrielle
progresser à un rythme rapide, ceci au~delà du seuil atteint
dans les autres régions de niveau de revenu par tête com-
parable.
2) Les choix ivoir~en~.
Les avis fluctuants des experts en pla~ification,
l'évolution des contraintes loce,les, et certaines tr3nsfor-
me:!;ions économiques survenues dans les pays industrialisés
sont autEnt. de facteurs ,qui ont exercé une influence sur les
ori~ntations ivoiriennes. Au cours de phases successives,
celles-ci s'articulent autour (les trois voies fondamentales
précédemment définies.
Il est arbitr8.ire d'affecter des dates précises. à
chacune de ces périodes qui ne sont pas exclusives l'une de
l'autre, mais au contraire se recoupent. Cepenclc:mt, d'apr~s
l'effort principal qu'elles ont suscité de la p~r~ du gouver-
nement, ct d'après les résultats acquis, on peut situer la
phase d' ,;ï.mp9x_t-substi tutt_<2.!! principalement pendant les années
.!260-70, la yalorisat~ ~9ur l'e~ort8.tioQ au cours de la
décenniè actuel~, (bien que sa mise en place ait débuté· sous
18. période colonialeb enfin les industries de tran~rert
r~stent enco~e un v~e~jeux. On espère qu'elles parvien-
dront à S'implanter ~'~198Q. afin de compléter les effets
des deux générations d'entreprises précédentes.
Les choix du gouvernement ivoirien diffèrent pas-
sablement de la solution préconisée par Samir AMIN, pour qui
. (1) cf. Celso FURTADO, op~cit~p. 185 à 192 •.
·.-
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l'étroitesse du marché national des pays d'Afrique tropicale
n'offrait guère de s~lution alternative à l'industrie lé- \
gère de substitution a~lX importations, en dehors d~ cadre de
complémentarités ouest-africaines rlà créerÇJ. On aurait pu
alors ,entreprendre une diversifice.tion de l'ag;-iculture
vivrière, dont l'objectif aurait été de nourrir intégrale-
ment les villes de Cô'te d'Ivoire? et accessoirement de ,
fournir à certaines industries des matières prémières sup-
plémentair~s, ainsi q~e la mise en place d~industries de
base (1).
Au lendemain desIndépend~nces, la création de ce
marché ouest-africain, se heurtait à de tels obstacles? que
l'option ivoirienne d~ouverture vers le marché mondial parais-
sait la plus réaliste. Les dirigeants africninsqui, verba-
lement tout au moins, étaient les plus farouches défenseurs
du panafric2.nisme (Kwame :Nkrumah, par exemple) ont en f'ai t
la triste expérienc·e.
Cependant, à l'intérieur du marché national? les
opportunités' d' implén'1tation d'industries d' import-substitu-
tion s'av~rèrent vite très limitées. Ceci n'est pas éton-
nant si l'on considère que des pays tels que le Brésil ou
l'Argentine? dont la dimension du marché n'avait rien de
comp8,rable par son étendue à celle de le. Côte d'Ivoire, sont
parvenus à épuiser assez rapidement les possibilités de
1·' import-substitu.tion. Le premier impératif ivoirien con-
sistait donc à réduire le~ coûts de production par économie
d'échelle. C'est pour cette raison que l'action volontariste
de l'Etat, au cours des années 60, 'a visé davantage un ob-
. ;ie_CLtif d~._ÇL0-~'::..llC?_~' ~lobale que lE:. strus...turati_<?1l de l' ~~
P8.:!e~l,,_9-e_.E9.cll:!.ç_t.i.-Q.~, si l'on en juge. cl vaprès la poli tique
laxiste q~i a sévi en matière de régime fisca~ ou douanier.
, En pren~nt conscience qu'il devenait de plus en
plus difficile de créer des activités viables dans les
(1) Se.mir AlUN: vlL'Afrique de +'Ouest bloquéevl.o~:. cit.
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limites du marché intérieur, les responsables ivoiriens ont
cherché à privilégier les industries de valorisation pour
l'exportation. On en trouve des preuves dans l'action volon-
tariste de l'Etat quia pris le relais du secteur privé ou
s'est fait fo'rtement incitateur (huileries, r:ï-zeries, con-
serveri~s) dès I967. Les objectifs du Plan quinque~al I97I-
1975 confirment cette nouvelle orientation. La deuxième gé-
nération d'industries doit avoir pour principales fonctions~
d'une pàrt, d'élargir le me,rché national, afin de favoriser
la croissance des indl.....stries d' import-substitution, et,
d'autre part, de créer les premières filières de production
oui devront servir de base à l'intégration finale du proces-
l:?us industriel.
Hais les possibilités d'expansion de la valorisa-
tion pour l'exportation sont étroitement dépendantes des, po-
tentialités locéües en produits de base. Dans le domaine des
ressources minérales, en dehors du minerai de fer dont l'ex-
ploitation restait hypothétique, le-développement dépend des
résultats des prospections entreprises. C'est donc essentiel-
lement vers la transformation des produits alimentaires, du
textile ~ des corps gras et du bois que la Côte ëI.' Ivoire a
." , .
cherché à diversifier sa production industrielle pour l'ex-
, \
portation. Dans cette.voie la ~pécialisation internationale
peut s'effectuer selon deUJc modalités différentes. On peut
rechercher soit le développement du plus grand nombre de pro-
duits, soit l'intégration systématique à l'intérieur de fi-
lières où l'on est le plus concurrentiel sur le marché mon-
dia,l.
La premlere solution présente l'avantage de rendre
. .,
le pays moins dépendant des fluctuations cycliques des cours
des matières premières dans lesquelles on 's'est spécialisé~
La seconde est plus favorable à la création de véritables
filièref?~ cgr l'intégration signifie aussi ,bien la transfor-
mation la plus complète possible des ressources locales en
produits finis que la conception nationale des produits et
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et des procédés de fabrication. D'une part, seuls des moyens
financiers et intellectuels considérables permettent de lut-
ter efficacement contre la puissance technologique des granàes
firmes internationales~ Dans un pays tel que 'la Côte
d'Ivoire, aux ressources restreintes, la concentration des,
capacités d'innovation semble être une contrainte. D'autre
part, la d~mension des projets doit être suffismnment impor-
t~rite nour créer des besoins aptes à justifier la production
locale de biens d'équipement et de demi-produits. Cependant,
en concentrant ses eff.orts sur quelques complexes intégrés
ne risque-t-on pas de souffrir plus fortement des conséquen-
ces liées à la baisse mondiale des cours de ces matières
premières spécifiques? L'expérience latino-américaine mon-
trerait plutôt le contraire. Ce sont les pays qui o~t le
plus progressé sur la voie de la valorisation des ressources
naturelles q~i ont lé'moins ressenti les effets de la baisse
mondiale des prix des produits primaires (I)~
Face à cette alternative, la politique ivoirienne a
évolué en cleu..."C temps. Aussitôt après l'indépendance, on s'est
appuyé sur des productions primaires déjà anciennes (café,
cacao, bois, ananas, coton ••• ) pour mettre en plac'e des
usines de première transformation (torréfaction, fabrication
de beurre de cacao, scieries, conserveries, égrenage du co-
ton ••• ). Dès 1967 la priorité a été donn~au développement
de complexes intégrés dans les activités où la Côte d'Ivoire
paraîssait pouvoir disposer d'avantages 'comparatifs au ni-
veau de la spécialisation internationale. Le critère de la
compétitiv~t~ des produits nrimaires ivoirien~ a été retenu
pour déterr.ainer le choix des complexes dÈms le domaine du
palmier à huile, du cacao, ,du bois et du sucre, tandis que le
faible coût de la main d'oeuvre justifiait la vocation tex-
tile de l'industrie ivoirienne.
Malgré de réels progrès dans cette voie, les possi-
bilités d'expansion, compte tenu des potentialités locales
-\
(1) cf. FURTADO, op. cit.
en produits primaires parurent insuffisantes pour soutenir,
ln crois~8nce du marché i~térieur, jusquVà la création d'une
économie nationnle intégrée. Il s'est donc avéré indispen-
sable de chercher des créneav~ dens le domaine des industries
de transfert. JusquJ ici, 12. principale justification que l'on'
ait pu trouver pour l'implantation de ce type d'industrie
réside dans l'exploitation dVUl~ ~ifférentiel de coût en main-
d'oeuvre nvec les pays industrialisés, en particulier dans
le secteur textile.
Mais, -là encore, la concurrence s'avère très ser-
rée. Les pays asiatiq~es les plus pauvres ont pris de solides
positions sur le marché mondi~l gr8ce à vne main-d'oeuvre
bon marché et dont ln réputation de courage, dVhabilité et
de sérieux est bien établie. Les pays d'Afrique du Nord et
du Moyen-Orient bénéficient d'une situ~tion géogrnphique pri-
vilégiée vis-à-vis de l'Europe. Enfin, de part sa législation
'. .
héritée de 1::>. période coloniale (SMIG) et renforcée par une
politique sociale relativement généreuse depuis l'indépen-
dance, la Côte,d'Ivoire se trouve sérieusement handicapée
au poiLt de vue du coût salarial, aussi bien en comparaison
des régions précédemment citées, q~e des autres pays d'Afri-
que noire (1).
La question qui se pose, au terme de cette présen-
tation des voies du développement industriel, est de savoir
si les choix ivoiriens sont aptes à créer les conditions po-
litiques, économiques et sociales rendant possible la forma-
tion d'unités économiques nation2.1es suffisamment IIvastes et
viables ll pour engendrer "Lm développement n8tional intégré ?
Une première réponse à cette question peut être donnée à tra-
vers l'analyse des résultats et des perspectives au niveau
des deux gr8nde~ voies qui conditionnent la nécessité de
la politique ivoirienne sur "1es chemins de l'industrie de
dem2.in" : l'import-substitution et la valorisation pour
(1) En base 100 pour le SfiIIG ivoirien, le salaire minima
industriel en 1972 était dé 93 au Zaïre, 87 ~u Sénégal,
67 ~m Cameroun et au Togo.
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l'exportation.
B)'EVOLUTION ET PERSPECTIVES DE
L~IMPORT-SUBSTITUTIO~
Puisque l'objectif principal de cette politique
consiste à accro1tre l'indépendance économique des pays en
voie de développement, nous devrions observer une diminution
des importa,tions, de produits industriels corrélativement à
l'évolution de la production nationale •.
,
l~ Le poids des industries d'imF~rt=?ubstitution
dans-1a PIE a au~~nté f2rt~m~nt au cours ~es années 60.
En 1961, les industries manufacturières modernes
réalisaient un chiffre d'affaires de 14,4 milliards de F.CFA
sur le marché intérieur~ La vRleur ajoutée par ces industries
d'import-substitution représentait 55 %de leur production,
ce qui doru~e une valeur ajoutée apparente de 7,g-milliards,
soit 5,4 %de la PIE.
Dix années plus tard, la part du marché intérieur
atteignait 76 10 de la productkon industrielle moderne, mais
avec un chiffre d'affaires de 99,1 milliards. Cette multi-
plièation par 6,9 des ventes intérieures (près de 21 %par
an) s'est traduite par une valeur ajoutée égale à 41,5 mil-
liards (42 %du chiffre d'affaires). Le taux de croissance
moyen annuel de cette valeur ajoutée, égal à 17,5 %en prix
courants (14 %en volume), permettait à ces industries
d'import-substitution d'effectuer II %de la PIB (droits et
taxes à l'importation exclus).
En 1973, la valeur ajoutée réalisée par,l'industrie
sur le marché intérieur uniquement atteignait 51,5 milliards
de F.CFA, soit toujours près de II %de la PIB pour un
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chiffre d'affaires de 127,4 milliards de F.CFA.
La reprise de l~ production observée en 1975 laisse
augurer une croissance soutenue sans toutefois que ce type
d'industrie ne parvievJle à dépasser un taux de croissance de
10 ~0 p'2.r· an. Bien que le degré d 1 import-substitution soit
encore assez modeste, on a tout lieu de penser qu'au moins
jusçu'à la fin de la présente décennie le poids de ces in-
dustries dans la PIE restera constant.
On définira le t2.UJc d'import-substitution (1) par
le rappor:t :
o + NI
1 =
Offre intérieure (0)
Demande intérieure (D) =
CA x
où l'offre intérieure (0) de produits locaux correspond au
chiffre d'affaires réalisé' var l'industrie ivoirienne (CA)
moins la valeur des exportations (X)~
Et, . la demanële intérieure (D) es.t égale à l' offr.e
intérieure, au~nentée des importa~ions (NI).
L'évolution de ce taux a été calculée à trois ni-
vea~lX qui nous paraissent significatifs de la structure in-
dustrielle :
au niveau globel,
au niveau de la fonction économique des produits,
au niveau des secteurs.
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a) Au nivel:m' glo1:;8.1.
Nous avons calculé deux taux d'import-substitution,
celui qui ne concerne que 12. proëtuction intérieure a.es indus-
tries modernes ,d'une part,et celui qui y adjoint la produc-
,tion artisanale, d'autre part. Dans ce dernier cas, on con-
sidère, ce qui est en grande partie exact, que les produits
de l'artisanat se substituent aux produits importés au même
titre que les output industriels.
Le taux dtimport-substitution concernant la produc-
tion indu~trielle seulG est passé de 25 % en 1961 à 47 %en
1971 et 48 %en I973~ Il dénote une très forte croissance de
l'auto-sui'fisanGe' du ln8.rché national au cours de la pre-
mière décem1.ie de l' indépend.:::.nce, et une nette tendance à la
. stabilisation de ce ratio depuis 1971.
Les progrès effectués paraissent relativement plus
modestes, bien qu'encore importants, si l'on calcule le ratio
d'après l'ensemble industriel et artisanal. On passe alors de
35 % en 1961 à 53 ~ en 1971 et 52,0 %en I973~
Au Ghana, par exemple, ce'dernier tavec avoisine
60 %seulement, alors que la politique gouvernementale de ce
pays a consisté à favoriser au maximum les industries d'im-
port-substitution par l'interméëtiaire du contingentement des
importations ou de droits de douane très élevés.
Dans tous les. pays africc'.ins observés, la marge de
progrès potentielle apparaît très importante, si l'on con-
sidère le nivee,u atteint par les pays industr:Lalisés., Ainsi,
un pays tel que la 1!'r8,nce parvient à satisfaire 80 %d'o ses
besoins en produits manufacturés. Toutefois, les différences
de structures sont encore plus caractéristiques du sous-
développement africain si l'on procède à une analyse selon
la destination économique des produits.
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b) Au niveau de la fonction économigue
des produit~.
Après avoir établi une ventilatio.n des importations
selon la destination économique des produits, nous avons cal-
culé un taux d'import-substitution au niveau de chacune des
trois fonctions de l'industrie:
T'--'~ - '! ! ,--! Taux de substitution i 1961 , T97I , 1973 !
T-;~ns ommati on·~-f-i-n-8.-1-e~-:'--4-0--%-·-.......;-,---6-3-%-0--:':---6-3-,-5-%-0-'-;-"
! !,!
! consommation inter-' dl' of.! 50 %!
, médiaire ' 3B 70 , 51 ,0, 7Ç ,
, !'!'! biens d'équipement , 0 % , 15 % ! 17 .% !
-I . •. L""'.-~---_!- ----I-....;....~----,
, G lobal! 35 % ! 53 % ' 52 %. ,
, ,!,!
On observe le même phénomène que dans les autres
pays en voie de développement au début de leur industrialisa-
tion~ Dans une première étape l'industrie s'oriente vers les
produits de consommation finale pour lesquels il existe un
m2,rché. Ces industries va:1.t à leur tour entraîner la crée,tion
d'entreprises répondant à leur demRnde intermédiaire. Mais,
par, s1j.ite de l' étr'oitesse des marchés 10co..ux , il devient
de p';Lus en plus difficil~_d' atteinclre d~.s~:J-s. de ..!'_e_~t~:..b:Ï:­
1-]. técOl:yenel>..les, ce qui explique la stabilisation du t~
. "
de substii2,ution des produits éI.e consommation intermédiaire
2.UX alentours de 50 %et ceux de consommation finale à 63 rfo.
Enfin, les effets de ces de~cr types d'industries sur la fa-
bricatio~~~cale ~e biens d'~~~i~~ent restent très limités,
puisque le degré de substitution ne dépasse pas 17 %..
La comparaison avec les résultats obtenus par les
Etats voisins, dans le processus d'import-substitution, mon-
trerait que certains ont mieux réussi que la Côte d'Ivoire
au niveau de la consonooation fin21e. Le taux ivoirien de'
63,5 %est, en effet, relativement modeste~ Le plus grand
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cloisonnement du mBrché lié au modèle de développement qui
entraîne l'élévation de certains revenus (Européens, nouvelle
bourgeoisie i~oirienne) explique en partie cette différence
de structure. Les produits de luxe consornnés par ces couches
sociales relativement peu nombreuses et BUX h~bitudes de
consolrrmation fort variées ne sont pas susceptibles d'être
fabtigués localemœnt.
Il existe une 2.utre raison 8. ce faible taux de sub-
stitution. Le système libéral ivoirien ~aisse une plus grande
liberté a~~ sociétés co~~erciales pour importer des produits
de consommation courante. C'est ainsi q~e les achats à bas
prix en provenance des pays d'Asie 9 et, la liquidation des
fins de séries d'Europe exercent ~U1e forte concurrence aille
entreprises locales, au moins d&ns le secteur du textile et
des ché'-ussures.
Par contre, à notre connàissance, 2.ucun autre Etat
voisin, n'est'parvenu à réaliser une substitution aussi avan-
cée al:lyiveaq_ètes produit:§l de consommation in~rmédÜ.Üre e_"t
,~~3 biens d'é~~F_~~~!. Les moyens 'mis en oeuvre que nous
analyserons ultérieurement, [;l,insi que la croissance plus
rapide de ces marchés en Côte d'Ivoire expliquent cette dif-
férence'. NéalTInoins nous devons constater que les taux ob-
tenus sont relativement Bodestes surtout pour les biens
d'équipement.
En 1960 les nouvee.ux Etats afric2.ins ::..y~;nt hé-
rité des modèles de consommation des économies industriali-
,sées, ces habitudes réduisaient le,champ ~es procédés tech-
nig~es moins coûteux~ Par ailleurs, la simplification et
l'uniformisation des produits impliquaient une diminution
du confort et du pouvoir de choix des consonmlateurs. Cette
solution ne pouvait donc être retenue que dans les pays où
l'application d'une politique diaustérité était concevable.
A la limite, elle n'avait de chances de réussir que dans
une économie véritablement socialiste. Les difficultés
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éprouvées èn Côte d'Ivoire pour mettre en oeuvre une poli-
tique d'eustérité dans certains domaines, montre que celle-
ci est utopique dans un système cap~taliste libéral. Dans ce
cadre, le dynamisme économique requière, en effet, des occa-
sions d'échanges diversifœées qui restent le meilleur moyen
pour les individus d'affirmer leur personnalité. Dans le cas
ivoirien, on ne disposait, d'ailleurs, pas du personnel
scientifique et technique.national nécessaire pour entre-
prendre de telles recherches. Or, l'Ulle des raisons qui a le
plus contribué à attirer les cadres expatriés en Côte
d'Ivoire réside dans le haut nive~u de vie qu'ils pouvaient
y trouver. Il aurait été irréaliste d'interdire le modèle de
consommation occidental à ses propres nationaux, quand paral-
lèlement on était obligé 'de le garantir aux européens pour
assurer une croissance rapide.
L'autre domaine, dans lequel on aurait pu rechercher
un. - technologie intermédie.ire, est celui des biens de pro-
duction qui répondent à la démande des autres secteurs. Mais,
dans ce cas, le fait de les fabriquer localement est peut-
~tre moins important que leur qualité et leur prix,. Il
s'agit de savoir si les machines agricoles, les équipements
industriels où de transport, que l'on pourrait implanter se-
lon des techniques intermédiaires, ne vont pas se traduire
par une baisse de productivité des secteurs auxquels ils sont
destinés. Dans les conditions propres à la Côte d'Ivoire, de
tels choix n'auraient pas manqué de se traduire par une stag-
nation de la production, avec pour conséquence une réduction
de.la demande, et une incapacité d'atteindre le seuil de pro-
duction rentable, même à long terme.
Néanmoins cette/solution doit être encouragée
parce qu'elle permettra seule une ini!égration nationale, ,et
parce qu'elle constitue le meilleur moyen de former àu per-
sonnel loc~l, ayant les capacités techniques et scientifiques
indispensables à la poursuite du processus général de déve-
loppement~ Mais pour réussir, cette action doit tenir compte
• 1
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des contraintes nationales de seuil de production et des ca-
pacités fina~cières et humaines' planifiées. On pourrait pri-
1
vilégier, en priorité, les secteur~ pour lesquels l'inadapta-
tion 'de la technologie moderne a~lX conditions naturelles
(hu~idité, état des sols) ~u hUjnaines présente le plus d'in-
convénients. Ceci pourraît être le cas, par exemple, dans le
machinisme .agricole, si l'on en juge dVaprès les résultats
négatifs de l'introdllction des tracteurs importés dans le
milieu rural traditiànnel (1) et, à l'opposé, les expériences
prometteuses des recherches entreprises par la COWlACICO -pou·r
fabriquer un tracteur local.
Les mêmes remarques concernent les biens interrfié-
diaires dont la qualité et les prix constituent un facteur
fondamental pour'assurer l'image de marque et la compétiti7
vité des produits ivoiriens. LI exemple 'd.e· l'usfne de C"olle,
SIFACOL, est caractéristique eles conséquences qu'une poli-
tique autar~ique peut,produire dans ce domaine. Cette usine
fabriquant des colles à usage industriel à partir de licences
originaire~ dVun autre pays en voie de déve~oppement, n'a
jamais réussi à fournir un produit de bonne qualité. Les in-
dustriels 'du bois, contraints d'utiliser cette colle par suite
du contingentement, se plaignaient am~rement des répercus-
sions sur la qualité de leur propre production. Ceci est
d'autant plus grave Que la Côte d'Ivoire doit miser sur le
m:?rché extérieur poUr garantir un débouché à s'on industrie
du bois.
c) Au niveau des secte~o
Si IV on considère le chiffre d'affaires de l'en-
semble des industries manufacturières modernes et artisanales,
réalisé sur le marché intérieur, on constate qu'en 1961 près
de 80 ~ de la production industrielle était concentrée dans
les secteurs des industries légères (Tableau N0V). ta durée
de conservation (pain), la présence de matière première
(1) cf. La thèse en'cours de Ph~ BONNEFO~ID.
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Tableau N0 V - Evolution du chiffre d'affaires selon les secteurs
---------
réalisé sur le marché intérieur par les industries
modernes et artisanales •
Secteurs
,
!
i
'j ;'.. -"-,'- - ._.-~----...--.-'---
• 0
,
i
. ... ... " . ._.__._~.-__ ~__... . ._J_:~(3,l~~ e~ mil~iarj.s de F-!--CFQ
i i " ,
'i __,..._._I9~.1 i_l9_7..L_i 1973. __ !
!Valeur % !Valeur! %. !Valeur! % . !
1 ---j---~---r---'--,-"----_.,
. .. ..
!Agro-alimentaires . ! IO,8 ! 46,5 ! 37,5 ! 30,5 ! 5I,4 '! 32,0 !
! - _.__..__._---- ,-!--_.-!_._~!._----!-----!----! ---_._-<,!
, i"" l ,
;Bois ; I,7 ; 7,5; 7,I, ; 6,0; 9,6 ; 6,0 ;
-----. .... . . ., .- ----,-- ,---," - - ,--_.. ,
. .. ..
!frextiles 4,3 ! 18,5 ! 18,5 ! 15,0 ! 22,7 !. 14,0 !
. ! ~ =U) i. ~!~--!_._--! .._- !.._-_._-! .._~~.-!
! oF! ~ !Matériaux ëte ° i 2' " ! ! !'i~~ ;construction. ,,--'-~-~._--_.~~-j'" 4,4 j 3,5 i 5,5 -i~~-!
!;1= !Papier-imprimerie ! 0,6 ! 2,5! 5,I ! 4,0! 5,9 ! 3,5 '
, , . ---._.__._._-----! -_.._--_.-! ----! -----~! !-,--! _ -,
! ! Total ' i f i i ,!_!~rid~strie ill~t[.~~_. !. 17,9 ! 77,0 ! '72;6 ! 59,0 ; 95,I ; 60,0 !
; ;.. :Chimie et ; 2 l --:----! ,,--,- 8 '
i ~ -~ i.?::.s_~'!!-l~es .._ i__' i_..2.~_ i 25,4 ;!O, 5 ; _3I, .; _!-~° :
! :B ~ ! Industr. mécaniques! !. 14 ° ! , i , ,;,j~ !~lectr • ....i~y.m~1iYC_!_ 3,2 ! ' !_:.:?~; .20~2-;.2.~__ ;~:'~_~_'
s::= , . . l' ii H ; Total . ; 5 3' , 8' ,...
. 'industrie Hlourde il 0 , ,23,0, 50, 0 4I,0 ! 03,7 ! 40,0 !
! .._. _....! ..-,- .. --.-, ----, ..----,-----,--_, i ..--_,
'TOTAL ;;.; ; ; ; ;
'import-substitution i 23,2 ;IOO ;I23~4 ;IOO ;I58 ,8 ;IOO ;
. . . .
Source : Estimation personnelle d'après les résultats de nos
enquête~ et les informations ëte la Comptabilité
. Nationale.
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locale (huile d~ palme, proo.uits du bois), le co'Ût de' trems-
port (bière, boissons gàzeùses) ou l'existence d'un artisa-
nat traditionnel (textile) sont les principaux facteurs qui
avaient favorisé ces premières implantations industrielles.
Les premleres mesures prises par l'administration
ivoirienne ont permis a~lX entreprises qui pouvaient béné-
ficier d'un marché nation~l étendu et en forte croissance,
de s'installer sous la protection de barrières douanières et
fiscales.
Du fait que les secteurs de la chimie et des indus-
tries mécaniques et électriques sont ceux p~ur qui les éco-
nomies d'échelles exercent l'action la plus i~portante sur
les coûts de production, ce sont eux qui ont tiré lc meilleur
p~rti ,de la nouvelle législation et de la croissance du
marché ivoirien. De 1961 à 1971, les industries "légères"
ont eu un tauoc de croissance moyen annuel de 15 %au lieu de
25 %pour les industries 'llourdes'l.
"Une raffinerie de pétrole de l million de tian, la
savonnerie, huilerie et lipochimie BLOHORN qui serait la plus
importante unité intégrée de transform~tion de l'huile de
,palme existant dans le monde, la fabrication de gaz indus-
triels par 18. S1VOA 'et celle de piles électriques par Union
Carbide dont les installations sont les plus modernes
d'Afrique noire, une usine d'engrais ultra moderne la S1VENG
(acide sulfurique, sulfate d'a~no~iac, super-phosphates
simples de granulation), le montage de véhicules Renault par
la SAFAR (5.000 véhicules/an) et'le montage de camions par
la S11illA (400 camions/an) sont les principales fiertés du
gouvernement ivoirien dans ce domaine.
Toutefois, on cloi t constater que ,de 1971 à 1973, le
taux de croissance du chiffre d'affaires de ces secteurs
dits Illourdsll n'a augmenté que de 12,0 ~~ par an, soit 8. un
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taux inférieur de moitié à celui. qu'il avait connu au cours
r
de la précédente décennie» tandis que celui des industries
dites "légères" parvenait à maintenir son rythme de crois-
sance annuelle antérieur avec 14 9 0 ~, principalement grâce
au secteur agro-alimentaire dont les ventes sur le marché
intérieur passaient de 37,5 à 51,4 milliards (17 %per an).
Aussi 9 les industries Illégères '1 . représentent-elles encore " '
60 %du tote.l en 1973.
Ce dynamisme industriel a permis à la Côte d'Ivoire
d'améliorer son taux dt import -6ubstitution qui est passé de'
35 ~ en 1961 à 53 %en·I97K (Tableau N° VI). Mais p~rvenue· à
ce niveau la part du marché satisfaite par la production,
locale se stabilise •..
C'est dans les secteurs du bois (91 7~)>> de l' a{~ro·­
alimentaire (72 ~)~ et du textile (64 %) que~ l'on atteint
les taux les· plus élevés en 1974. Dans ces deuX derniers
secteurs des progrès dans la substitution se· poursuivent. Il·
s'agi t le plus souvent 'de répondre h une demande des ména~ges.
Dans ce domaine les différences de structures de conso~na­
tion liées à la répartition nationale des revenus ne consti-
tuent p8S un facteur de blocae;e très important. '
Dans les industries légères réce~tes (papier, .
matériaux de construction) et dans les industries industria-
lis8.ntes, après les rapides progrès obtenus au c,?urs de la
précGdcnte décennie, on note une tendance à le stabilisation»
et le plus souv~nt à la régression de ces ratios. Il s'agit
d'articles que l'on peut difficilem~nt produire localement
dans l'ét8t actuel de la demande, aussi bien à cause du vo-
lume glob['.l de chaque type de bien que de la multiplicité
des marques et mddèles~ Ce phénomène est particulièrement
marqué en Côte d'Ivoire, où la politique de large ouverture
extérieure se traduit par une grande diversité des nationa-
·lités (1)0 u'ne telle hétérogénéité risque d'inte;dire le
(1) Dans,la répartition du capital social 'dé l'industrie
on denombre une trentaine de nationcùi tés différentes.
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Ta~Jl~~]l~_~I - Evolution du taux d'import-substitution
selon les secteurs.
~ e!l.~.!.centagEÙ_( _.- ------·-'--'-----'-·--'-·'---'-r·-! ! ----:,-
! Secteurs ! 1961 1 1971 1 1974
l, .,'! i ! 1T--,- ---.--.-.---- ---'"1---- 1 1 !
1 !Agro-alimentaires ! '58,0 ! 70 ~ 0 1 72,0 1
, !._~__~__~,__. ! . i ~__ .! W,' _ i
! i Il!!l,Bois ,85,0 i 93,0 1 91,0 1
'~!---- ----! -,'- , 1
1 ~ ,!Textiles ! 33~0 ! 59~5 ! 64,0 '
1 ::! ! ~_!. i_~_!
! 'Elli I~OO ! TIatériaux ! 33 0 ! 48 0 1 42 0 '
1 !construction (1) '! ' ! ' ,
1 ~' 'ID ! -,-----,-,--.--.--,,------ .. - _.! ' !
! 'E'f'! !Papier~imprimerie !24~0 ! 49~0 '46~0'
'H !-.._-_._,-_._.,.~,----.-!-----!--'. ,-!
! ! Total ' ! 47 5 ! 66 0 '69 0 '
1 !i~<!~'?~..ri~ 911é~èresl:._! ' ~_!~~ ' ! ' 1
1 1 l" ~I·-~t
, ,Chi~i~ ~t, ' i 24,0 i 54 ~ 0 1 54,0 !
1. 00= !,ê-..sSlm~J-~~-_!-,-_-,!_ L. __ !
i '~ ~ ! Ind. mécaniques, ! 16 t ! !
! . ~ !.~~~.2 trav. mét~ux !~__~_5 ,. 34,0 1 31,5 !
! rd~ 1 1 Il!,
1 ~ = ;Total, ; 19 0 '44 0 1 42 0 t
, H' • industries lllourdes n ' " . , .' ,!! - --- ! .. _ __1_ v.":-' !,
l ' Taux global f' 135~0 53 0 52 0
, import-substitution 1 " ! -, ,
(1) - Pour calculer le degré de substitution des industries
chimiques et desmatéri~ux de construction, nous avons
inclu , dans les importations de ces secteurs, les
importations de produits d'extraction qui servent de
matières pre~ières.
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passage au stade de l'intégration~ le jour 'où l'on cherchera
à fabriquer localement les équipements et pièces détachées.
Les nombreux obstacles aue rencontre la production
pour le marché intérieur dans un'petit pays expliquent les
perspectives peu encourageantes dans ce domaine.
3) Les per~ectives de l'imlJO~~s~bstitutionne
sont guère &ncouragean~~~
Si l'on en juge d'après la liste des projets qui
ont le plus à.e ch2.nces de se réaliser d'ici 1980, les nou-
ve8;UX établissements d' import-substitution, de quelque en-
vergure'l se situent dans les industries vllourdesvl, mais ils
sont peu nombreux (1). Dans l~indus~rie chimique, on r~tien­
dra une deuxième fabrique de colle SADOFOS (150 millions de
F~CFA cl' investissements, 200 emplois) 9 la première usine de
produits ph2.rrnaceutiques (1 miiliarc1 d'investissements pré-,
vus)~ une usine de citernes en polyester à Abidjan (250
millions d'investissements) une unité de polymérisation
de l'acétyle de vinyle (200 millions d'investissements) et
surtout une uSlne de fabrication de pneunlatiques pour voi-
tures et crunions (10 à 15 milliards d'investissements). Dans
les ip._qy.strft:e~..l!!!f.caniqueset électri9ues_~"t~Lavaildes
méta~, les perspectives sont encore plus limitées puisqu'il
s'agit surtout de deux extensions d'èntreprises existantes,
celle d'articles émaillés MIAM (240 millions d'i~vestisse-
, '
ments) et le déma.rrage du pro j et de fonderie ABI Cfonte et
métaux non ferreux, 500 millions d'investissements).
La dev~ième décennie de l'indépendance març~e donc
bien, dans le domaine à.es 8.ctivités tournées essentiellement
vers le marché intérieur, la volonté du gouvernement ivoirien~
de compter principalement sur le dynamisme et 'l'amélioration
de la compétitivité des entreprises déjà implantées, pour
(1) cf~ "Côte d'Ivoire. Données statistiques sur les
activités économiques ~ culturelles et sociales v1 •
Ministère de la Coopération. Janvier 1976.
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poursuivre la croissance industrielle. La C8te d'Ivoire a
pris co~science que les prétendus effets de diffusion par la
demande des industries 11inélustrialisantes;) ne peuvent s' exer~
cer 1 dans les conditions actuelles, qu'à l'extérieur. Aussi,
la dépendance par les importations est-elle momentanément
acceptée comme un fait inélucte.ble. Tout espoir pour créer
un tissu industriel diversifié et intégré n'est pas aban-
dormé pour 8:l.J~tant. On pense que ~ dans les conël.itions i voirien-
nes, le meilleur moyen d'y parvenir es~ de développer les
industries de valorisation'pour l'exportation.
ç) EY.9_LUT)ON Erp _PEllSP1l.CTIVES ]LES INDQSTRIES
DE VALORISATION lm PRODUITS LOCAUX POUR L'EXPOR-
....-....-.--_.--... .. - .-< ....._-_._----._.-
TATION
Depuis l'indépendance le modèle de la valorisation
pour l'exportation a suivi deux étapes. Durant la décennie
des armées 60 on s'est limité au premier stade de transfor-
mation des matières premières avec pour principal atout un
gain su,.r les coûts d:e tr8.nsport. Cette phase s' est vite ré-
vé18e insuffisante pour la relance du secteur industriel. Dès
. \
la fin des années 60, une nouvelle stratégie a été mise au
point qui consiste à pourvoir le pays d'entreprises de très
grande taille, capables ainsi de produire massivement au
moindre coût en valorisant une matière première locale et
.d'exporter l'essentiel de leur production.
1) L~ noids. des e~9yt~~jons industrielles dans
la PIE conne.ît une forte croissance c1elilÜs 1970.
En I96I~ les industries ivoiriep~es réalisaient un
chiffre d'affaires de 5,0 milliards de F.CFA sur le màrché
d'exportation. La valeur ajoutée grâce à ces ventes exté-
rKeures s'élevait à 2~6 milliards, soit 52 %de la production
brute, mais celà ne représentc':.it que 2,0 %de la PIE.
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Dix années plus tard, les exportations industrielles
atteignaient 3I,~ milliards, ce qui ne faisait plus que 24 %
de la production industrielle au lieu de 26 %antérieurement.
Néanmoins, les exportations avaient été multipliées par. 6,3
(20 1~ p8,r an). Elles .se traduisaient par une création de vE!--
leur ajoutée égale à II,O milliards (35 %du chiffre d'af-
faires) et à 3,~ %de la PIE.
En 1973, les èxportations de 'produits manufacturés
atteignaient 57,5 milliards, soit un taux de croissance moyen
annuel ete 34 %au cours des deux dernières années. Les expor-
tations industrielles s'élevaient maintenant à 31 %de la
production indùstrielle moderne. La valeur ajoutée pouvait
~tre estimée à 16,0 milliards (presque 28 %du chiffre d'af-
faires) et représentEit alor's 3,4 %de ·la PIB.
Ce mouvement s'est m~me accentué enI974, Oil,.
d'après les chiffres provisoires de la Comptabilité Nationale,
les exportations des produits des industries manufacturières
et extractives se seraient élevées à I07,7 milliards de
F.CFA. Nous ne connaissons malheureusement pas la part due à
l'inflation qui; cette année-là, a été galopante. Cepenclant,
les exportations industrielles étaient multipliées par I,86
pendant que celles des autres produits ne l'étaient que par
I,3~ et les importations par I,48.
2) .k~~.:I!or_tat!.~n~_de I2E.Q..cl.ui ts inclustriels
!.~Jl..réf?_ept en~~..E.?,rt cro i s ~s:'nt e _Çl_~__eXJ2...0rt?LJ i 0.p..ê.
totales.
__ .._.._, ....,.r_ .~
Les exportations totales ivoiriennes sont passées
de 43,6 milliards de F.OFA en 1961 à 126,6 en 197I, 196,0
milliards en 1973 et 29I,8 milliards en 1974.
Parmi ces ventes à l'étranger, les produits des
industries manufacturières et extractives ont représenté
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respectivement II,5 %, 25,0 %, 29,3 % et 36,0 %. Il est fort
probable qu'en 1980 ce ratio sera voisin ël.e 50 %.
Cette évolution traduit les efforts de la politi-
que ivoirienne dans le domaine 'de la valorisation et consti-
~le, certainement"la principale'différence qui sépare l'in-
dustrie ivoirienne de celle des autres Etats d'Afrique tro-
picale. M~me si, à l'instar de ges voisins, la Côte d'Ivoire
a eu tenël.ance à surestimer le rôle cle la substitution des
importations au cours de la premièr~ décennie de l'indépen-
dance,elle .n'a pas, contrairement à eux, négligé la stimula-
tion et la diversification de ses exportations. Dès le dé-
. part, le traitement de ses matières premières de base a été
envisagé et les perspectives qui paraissent ouvertes dans ce
domaine sont d'une ampleur assez impre~siop~ante.
3) L~~]cp_ort_ations de ..E.roël.uits industri~
concer~~t.Jl..IillÇil@.l~~nt_l€:"''y'al<?L:h.~~tio1?-de
!1!.~j;;i ~r_E?-f?_-P_JZ.~l!!.i è!.~ s •
Des industries de valorisation de matières pre-
mières avaient déjà été implantées sous la période colo-
niale avec l'extraction (diamants, manganèse), la première
transformation des produits agricoles (huile de palme brute
e? 1932 par Dlohorn, 'le triage et conditionnement du café,
les conserves d'ananas, les cigarettes, l'égrenage du coton)
et aussi la première transformation'du bois (sciages). Cepen-
dant, bien que représentant environ 85 %,des exportations
industrielles em 1961, .ce genre d' activi té situé essentielle-
ment d::ms les industries traditionnelles'di tes V11égères",
n'était encore q~'à l'état embryonnaire, puisqu'on peut es-
timer alors à 4,3 milliards les exportations de produits lo-
caux élaborés~
Depuis l'indépendance, on constate que les pro-
duits des industries de valorisation concernent encore près
-72-
de 80 %de la valeur des exportations, avec une prépondé-
~ance aussi marquée pour les produits agricolestransfornlés.
Ces résultats sont obtenus malgré les progrès réalisés dans
l'~mport-s~bstitutionpar des entreprises récentes dont les
motifs de l'implantation nous ont révélé que la demande po-
tentielle des Etats d'Afrique de l'Ouest avait constitué
l'une des raisons principales du choix de la Côte d'Ivoire.
Ce processus d'industrialisation pour l'exporta-
tion recouvre deux périodes qui semblent bien distinctes.
a) Au cours des années 60 on s'est principalement
limité à la EE.§ll!li...~e _iE.~:p:.~.:Œ.2.~lQ.~j.9n_~§.§_l~E..o_Çl_ui_tsl.oc8E2.. pro-
longeant ainsi la politique coloniale.
(
On a vu, 8..insi 9 des usines nouvelles, ou "lnêlnes E~n­
ciennes, prendre leur essor à l'exportation dans des domaines
variés. Dans l'agro-alimentaires on retiendrc principale-
ment la fabrication de beurre de cacao (1965), la solubilisa-
tion du café (1962), les conserves diverses (ananas, crevet-
tès, thon) et l'huile de palme brute, dans le textile le co-
ton fibre, et dans le bois le sciage, déroulage, tranchage et
contreplaq~é. Enfiri, les ventes à l'étranger de produits'chi-
miques comprenaient pour un tiers des biens incorporant des
\
inputs agricoles (latex, essence d'agrv~es, savon).
Dans cette voie, les résultats de la Côte d'Ivoire
sont ne~tement supérieurs à ceux des Etats voisins, si l'on
se place du seul point de vue du volmne des exportations~
Néanmoins, le processus de valorisatio~ était à peine ébauché,
non seulement du point de vue de l'intégration au cours de .
différents stades de production, m~is aussi, du point de vue
du degré de valorisation des produits de base.
C'est ainsi, q~'en 1971, les trois principaux pro-
duits du secteur primaire, le café, le cacao et le bois
1
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étaient encore exportés à l'état brut dans une proportion
respective de 98 %(I)~ 79 %et 75 %en~volume. En valeur,
les Rr~~l~tsjla~o1:~~à partir de la ~atière première lo-
cale ne représentaient qu'environ 29_1 du total. deê..._2..~­
1jl~~~? contre 76 %pOUT les produits bruts et 4 %pour les
produits finis.
La croissance de ce marché d'exportation, basée
sur une légère- tr2.nsformation locale? s'est donc trouvée' ra-
pidement limitée par suite du manque d'intérêt suscité par
ces produits semi-finis dans les pays industrialisés. Ceux-
l ,
ci préfèrent, en effet, importer ~irecteD1ent la matière pre-
mière de base q~i? selon eux, leur permettrait de produire
à un co"Ü.t inférieur des biens de meilleure qualité que les
produits semi-finis importés.
Poùr surmonter cet obstacle? le gouvernement ivoi-
rien s'est engagé dès la fin des années 60~ sur une nouvelle
ph"'.s::: dems la valorisation des produits loco.ux.
Cette nouvelle phase consiste à pousser au maximum
la fabrication de ~roduits élaborés à partir d'ùne matière
première locale en vue ~e~_~~;produ~i_finivers les
marchés occidentaux.
Il ne suffit plus? dans ce cas, d'utiliser l'arme
des avantages douaniers ou' fiscaux pou~ espérer"vaincre le
. .
marché extérieur des société multinationales. Celles-ci dis-
posent, en effet, d'énormes atouts qui expliquent leurs
faibles - coûts de production relatifs. Une longu.e expérience,
acquise en ce domaine? leur a permis de détenir le monopole
des circuits co~nerciaux et des transports'internationa~x?
\
de maîtriser la t.echnologie a.e pointe, de disposer d' instal-
lations à fortes capacit~s de production et à fort degré
(1) Le triage et la mise en sac ne sont pas inclus dans la
transformation industrie~le du café, mais seulement le
café soluble et la torréfaction.
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d'intégration, d'économies externes étendues et variées et
d'une main d" oeuvre expérimentée ; ceci explique leur e.-yan-
tage qualité - coût., Fe.ce à ces ·atouts, les pe.ys sous-
développés ne peuvent gU3~e opposer que la présence d'une
matière première dont le: transformation sur place devrait
réduire le coût de transport et d'une main d'oeuvre banale
bon marché. D'une part, co~ne on le sait, l'évolution du
transport interne.tional a eu pour conséquence de ~iminuer '
l'avantage du coût de transport. En Afrique noire cette ten-
dance est accentuée par le fait q~e les tarifs dans le sens
Afrique-Europe sont relativement supérieurs à celL~ que sup-
lJortent'les marchandises dans le sens inverse. D'autre part,
__. 1
en Côte d'Ivoire le coût.de la 1112.in d.'oeuvre subalterne est
en partie compensé par sa faible productivité et par la ré-
munération élevée du personnel'q~alifié.
Malgré ce désavantage rele.tif, la C~te d'Ivoire,
alle.i t pouvoir bénéficier à. '.un facteur décisif lié El.U choix
de son modèle d'ouverture extérieure.
Aux yeux du gouvernement ivoirien, il était évi~
dent que ses efforts dans ce domaine ne pourraient porter
/
leurs fruits SRns la collaboration technique, co~nerciale et
financièr~ des Sociétés rlIultine.tionales. En effet, les ma:""
tières pr.emières de base i voirien..l'1es ne sont pas des' pro-
duits indispensables pour les pays industrialisés, à l'exem-
p~e du pétrole ou des minéraux. L'ouverture d.e"vastes marchés
occidentau~ passe.it par l'accord, explicite ou tmplicite,
des entreprises qui dominaient le marché et par un D;1inimum
de compétitivité, ce qui exigeait un appel à leur compétence.
'Cet appel fût d'aute.nt plus entendu, que la Côte
d'Ivoire présentait, en Afrique tout au moins, une im8.ge ex-
ceptionnellement favorable de stabilité politique, de lilJéra-
lisme économique et de dynamisme dans les structures de pro-
duction.
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Le critère de la rentabilité, appliqué dans ce ca-
dre d'ouverture extérieure, ,allait tout naturellement orien-
ter les investissements dans les secteurs où la Côte d'Ivoire
pouvait offrir le plus d'atouts. Cette politique füt amorcée
dans deux domaines qui ont donné naissance à des projets
d'échelle mondiale: les industries agro-alimentaires 'et le
textile.
4) L~s perspectives o.e l~~o&satio_Q....:E2...~
l-'_~...p_o.r~.:.~J..0!l. Ef1r3'.4~!!t_~c_2..~~g!?_ant~s (1).
Le démarrage à,es .9_9.1p.J2l.E?~13..-tntégr~_~,Jl.~nJ3~_e sec-
.ie~_'?'~&!..2=.§lJ._:t,I!!.~jïaiT~.date du milieu des, années 60 avec, le
développement des activités de laSorepalm.
Ce groupe dont la vocation initiale est la produc-
tion d'huile de palme et de palmistes devrait voir progres-
sivement son action s'étendre dans le sens vertical grâce à
l'applice,tion de ses recherches au niveau du llcircuit d'ex-
pansion de l' agro-industrie è.u palmier à huile 71 (Fig~ N° X).
Dans le sens d'une intégration'horizontale ses efforts por-
tent actuellement sur d'autres investigations, telles que le
coprah et le soja. Ils ~e sont traduits, dans le domaille in-
dustriel, par la èonstruction d'une nouvelle usine d'extrac-
tion d'huile à partir de graines de palmiste, de soja et de
copra,h. De même que pour les produits du palmier, ceux du
cocotier peuvent faire l'objet d'Que série de valorisations
locales qui sont à l'étude au service d'engineering agro-
industriel de la Sodepalm (Fig. N° XI). Si au niveau de la
PIB, l'apport du Groupe.Sodepalm est resté relativement mo-
deste avec 1,6 %en 1973, il doit atteindre l'ordre de 5 %
en régime de croisière (2). L'impact de ce groupe ~e doit pas
être dissociée de l'extension et de la modernisation du groupe
Blohorn, dont il ,assure la majeure partie de l'approvisionne-
ment. Les exportations de cet ensemble représentaient déjà
(1) Source : Ministère de la Coopération, op. cit.
(2) SEDES l1Impact macroéconomique de l'activité du groupe
71Sodepalm'1. Bilan et perspectives 11 D Document de tra-
vail. Avril 1975.
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6,8 %des exportations de produits industriels en 1973, part
qui avoisinai~ près de 15 %en 1974, à csuse en partie de la
. des .prlXj, .hausse mondlale desprodults du palmier.
Toujours dans le secteur de l'agro-alimentaires,
la Côte d'Ivoire, troisième producteur mondial de cacao, v~
devenir prochainement un ~~Ho~t~ieur__~~~~_Q1at brut. L'exis-
tence d'une pre~ière société de traitement du cacao, créée
par la cociété framçaise Cacao-Barry, a permis l'implanta-
tion d'une première .usine de chocolat, CHOCODI, dont les
10.000 tonnes de production annuelle de chocolat brut devraient
@tre exportés.
Mais, c'est surtout vers la création de ~omplexes
~~crier~ que les dirigeants semblent vouloir porter leurs
efforts au:.' cours des prochaines années. L' Embition d1,l gou-·
ve.rnement ivoirien est de produire 500.000 t. en 1985 dont
400.000 t. pour l'exportation, avec le lancement progressif
d'une dizaine de grands complexes sucriers dans les années
qui viennent. On mesure l'étendue de ce projet quand on sait,
qu'au début de cette décennie la Côte d'Ivoire ne produisait
pas encore de sucre, et que le coût "d'un seul complexe' est
estimé actuellement à 35 milliards de F.CFA, c'est-à-dire au
total des investissements du groupe Sodepalm depuis sa créa-
tion ! Une. unité de 50.000 t. est déjà en activité depuis
1975, deux nouveaux complexes sucriers sont en cours de con-
struction. A eux trois, ils devraient produire déjà 150.000 t.
vers 1980. Les de1..lX premières usines ont pour obj ectif la
satisfaction'du marché national. Mais l'on sait que la pre-
mière raffinerie ne parvient pas à forictiol~er dans de bonnes
conditions de rentabilité. Sa production est nettement in-
férieure aux normes prévues et son prix de revient élevé a
eu pour conséquence une hausse du prix de sucre sur la marché
national. Dans ces condit~ons, il serait très dangereux pour
l'équilibre économique ëte la Côte d"'Ivoire, d'aller au delà
des trois projets actuellement retenus, avant d'@tre assuré
q~e les conditions nationales de production de ce produit
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sont favorables ainsi que les perspectives mondiales de
l'offre et de la demande.
Jusqu'ici délaissé, l'élevage indust~ voit de-
marrer deux gros projets av~c la création d'un complexe ~gri­
cole situé à Abidjan, d'un coût de 1,8 milliard (6 millions
de poulets, 7.000 tonnes de viande en 1980) et du ranch de
la Marahoué, d'un montant de 1,5 milliard d'investissement,
qui élevera 30.000 Dovins.
Cette nouvelle politique industrielle, est pour-
suivie également dans le ~ecte~ t~~~le. Les années 60 ont
vu se développer toute une série d'activités qui s'étendent
de la filature, tissage, teinture, .imprimés de coton, con-
fection d'ouvrages en tissus, bonneterie, confection de v~te-
·ments, etc ••• Malgré celà, les utilisations industrielles de
coton-fibre étaient encore peu Tépandues en 1971 (5.511 t.
sur II.797 t.). Les efforts entrepris pour éteno.re la culture
du coton permettaient, par ailleurs, d'espérer une croissance
rapide de la production. Aussi, n'est-il p~s étonnant que ce
soit dans ce secteur que les efforts des autorités ivoirien-
nes aient rencontré leurs premiers succés g avec les trois
grands complexes géants de filature-tissage devant produire
chacun entre 9 et 12.000 tian de tissus~
Le premier complexe, UTEXI à Dimbokro et le second
COTIVO à Agboville, ont démarré respectivement en 1975 et
1976. Leur implantation résulte d'un financement multinatio-
nal avec participation ivoirienne. A l'origine des projets
il faut signaler, toutefois, que la maison mère étrangère
disposait .dé jà e.. 'une expérience ivoirienne avec chacune leur
propre usine d'imprimés: UTEXI et IeODI. Mais, alors q~e
ces dernières avaient pour vocation principale la transfor-
roB.tion d'une matière première importée pour lE marché local,
les complexes ont pour but de valoriser le coton-fibre ivoi-
rien en vue d'exporter les 3/4 de l~ur production•.
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Enfin, le troisième gros complexe doit résulter de
l'extension de l'usine de filature-tissage, impression et '
confection de Gonfreville à Bouaké. Dans ce sens, c'est
l'évolution de la plus ancienne société coloniale du secteur
industriel (1921), dont le capital social est devenu progres-
sivem,ent à majorité ivoirienne, qui :permettr" à lVindustrie
d'accéder au marché mondial.
Ces trois proje:'~s doivent représenter ensemble en-
viron 30 milliards d'investissements étalés sur 6 ans. En
1971, l'ensemble des investissements bruts cumulés QU sec-
, teur textile ne dépassaient guère la milliards et permettaient
d'employer près de 7. 000 sEü'ariés: Avec trois fois plus d'in"';
vestissem.ents àans ces l1mariunouths l1 on escompte créer 4~500
. .
emplois supplémentaires directs, seulement. On mesure là l'un
des dilemmes dans lequel est enfermée la polit~que ivoirienne.
Le principal objectif fixé au secteur textile est la créa-
tion d'emplois, en partant dU; principe que c'est l'un des
secteurs dont la production ~st la plus intensive en 8ain
d'oeuvre. Mais comment atteindre cet objectif quand l~ main
d'oeuvre locale n'est pas compétitive sur les marchés mon-
d~aux ? C'est ainsi, par exemple, que les éCl~S locaux ont,~Ul
prix de revient nettement supérieur à celui des pays asia~
tiques. Plutôt que de devoir subv~ntionner constamment un
secteur non rentable, dOITG la croissance et les' emplois crées
seront limités du fait que le marché national commence à'
être saturé, on va essayer de s'intégrer au maxilTIUm dans les
échanges internationaQx. Grâce aux économies d'échelle que
permettent de,tels mammouths, on espère diminuer le coût de
production en compensant le nive~u élevé d~s salaires par
le. hausse de la productivité. Dans cet esprit, les effets
a~tendus sur l'emploi 'ne se limitent pas alL~ seuls projets
mais à la grappe d'investissemœn~s induits que de telles
unités devraient entraîner.
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On aperçoit dès maintenant les premiers résultats
de ce choix avec le démB.rrage de l'usine de confection
/
TEXAFRIC dans le sillage du complexe CO~IVO à Agboville .
(I,2 milliard d'investissements, 200 emplois) avec le lance-
ment de nombreux projets pour la fabrication de fil à coudre
à Bouaké, le tissage de popeline fantaisie et de polyester
. .
coton, le tissage de bazin et de coutil •.. , et avec l'ex-
tension des entreprises existantes.
Cette politique de valorisation est aussi envi-
sagée dans le ~_~~~~~r d~ boil! avec le vaste complexe pape-
tier de la région du Sud-Ouest, capable.de produire 300.000 t.
de pâte à papier de bois locaux. Après les résultats conclu-
ants des essais réalisés à Taîw~n, une étude de préf~ctibi­
lité concernant la construction de' l'usine a été effectuée
par 'des norvégiens. Il est prévu un investissement de 95
milliards de F.CFA.
Enfin, nous ne nous étendrons pas sur les perspec-'
ti~es de IVexploitation du minera~ de fer de Bangolo.Malgré
tous les efforts. déployés par le gouvernement ivoirien pour
la réalisation de ce projet relatif à l'extraction de 200
millions de t. de·pellets à. faible teneur (36' %de fer) mais
avec très peu d'impuretés (37,4 %de silice), les obstacles
à régler pour parvenir à sa mise en chantier paraissent en-
core assez nombreux.
L'évolution de ces structures industrielles, montre
que l'on cherche à atteindre le stade de la maturité en ap-
pliquant la technologie de pointe dans les activités où l'on
escompte bénéficier dVun atout dans la spécilisation inter-
nationale. Ce recours aux investissements hautement capita-.
listiques se trouve être une contrainte pour la Côte d'Ivoire
à cause des conditions de qualité et de prix imposées par les
exportations vers les pays industrialisés qui sont prépon-
dérantes dans le modèle ivoirien, compte tenu de l'étroite~se
du màrché national.
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CONCLUSION
L'analyse de la. croissance industrielle 'de la Côte
d'Ivoi~e a mis en relief le rôle moteur qu'a exercé le secteur
secondaire sur la croissance économic~ue de ce pays. K,ais nous
avons vu que la phase d' import-substitution ne T'eut dé jà plus
assurer y à elle seule y la poursui'Ge d'une croissance industrielle
:ï.."apide. La relance du secteur iI:'.dustriel est attendue ·;--rinci·j:'!?,le-·
ment des industries de valorisation de :~)roduits agricoles locF.l.UJ:,
dont le produit fini eot deGtiné au marché international.
Un tel processus dans l'intéc;ration agro·-industrielle
n' a jamais atteint des. résultats aussi avancés dans un };8.ys
d'i:.frique noire. On espère, par son intermédiaire, pa.rv8nir fl
réunir toutes les conditions l'réalables au dém::1rrage, définies
1-":].1"' ·~i. ii. HOSlI OW. Pour cette princi}lale raison, l'expérience
ivoirienne est différente de celle de ses homoloGues africaines.
A titre d' exeml::,le y la politique d' import-substitu.tion
du Ghana se serait "traduite, en d.ehors de la maigre.satisfaction
de devoir désormais à la fabrica.tion locale certains articles
autrefois importés, :f:8.r de hauts ~1rix de revient, de faibles
possibili tés de vente y une abElence à_e liens étudiés avec l'amont:
pour '1' a'Pl,rovisionnement, et avec l'aval, pour l'écoulement,
. ~
une création limitée d'emplois, une rép8rtitiongéograrl1ique
mal équilibrée, un mépris fâcheux du détail. et de la ffi8.intenance,
enfin l' impossibili té génsrale cl' e::::porter des ';~Iroduits ainsi
obtenus'.' (1).
Dans le cadre cl' une moins {~:rande ouverture vers
l'extérieur, la croissance de l'industrie ivoirienne serait
(1) IIGhana. Les tendances du nouveau plan de cinq ans".
Les industries et travaux d 'Outre--f..er. Novembre 1973.
N° 264, p. 846.
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déjà bloquée. "La difficulté tient 2.U fc,i t que l'industrie
à elle seu~e ne permet pss d'indu$trialiser un p~ys. Il
f~ut à l'industrie elle-même du temps pour accélérer son
développement et acquérir une capacité de concurrence Vl (1).
Cependant, si un processus d'industrialisation
relativement harmonieux et fondé sur l'ouverture extérieure
a permis à ce pays de progresser plus vite que ses voisins~
nous ne pouvons pns pour 2ut~nt prétendre que d'ici 1985-
1990 7 comme l'espèrent les dirigeants ivoiriens, on sera
parvenu à un dé~eloppement auto-entretenu.
En E!emieE-~JY~7 les conditions économiques et
soci~les, internes et externes, p2rticulièrement favorables~
qui ont prévslu depuis l'indépendance, devront se prolon-
ger ; il est nécessaire, aussi, que certains facteurs op-
portuns appnraissent, mRis on en sRisit .encore mal les con-
. .
tours. Il est intéressant de noter 7 par exemple, qu'au mo-
ment où les pays du tiers-monde se plaignent de la détério-
ration des termes de l'échange de leurs produits agricoles,
la Côte d'Ivoire voit les cours de ses deux principaux pro-
-duits d'exportation, le c~fé et le cacao, atteindre des
sommets historiques.'. Les fortes gelées brésiliennes de
1975 7 la sécheresse en Colombie, la f,JUerre en Angola sont
des éléments fortuits qui ont fortement .contribué à la
hausse de ces matières premières en 1976. Mais ces prix
élevés font craindre ~Ule chute des cours, due à un trans-
fert de la dem~nde de ces proauits vers des biens de sub-
stitution, parallèlement à une concurrence plusgr~nde des
Etats producteurs. Il faut reconnaître à l'avantage de la
Côte d'Ivoire, que S8ns l'efficacité de sa politique agri-
cole, qui lui a permis de multiplier par deux sa production
de café et par trois celle de cncao d~ 1960 à 1975 7 elle
n'aurait pas pu tirer,profit de la conjonction des diffé-
rents incidents extérieurs. De même, le succès de sa poli-
tique de diversificntion agricole et industrielle a multi-
plié les chances de voir se renouveler des opportunités de
..~";" ................__.,__ '_"--_l__.~ .._,_
(1) W.W. ROSTOW, op. cit. p. 40.
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ce g~nre. P~r ~ille~rs? le dynamisme économique dont a f~it
preuve ce pays le place en meilleure situ~tion que ses voi-
sins pour réagir eux fluctuntions mondiales de l'offre et
de 10.. demnnde.
Il n'est? toutefois, pas évident que la Côte
d' IV<:Jire puisse se pE'.sser des industries de transfert pour
. amplifier la croisso..nce économique qui résulte des deux
premleres générations d'industries. Or, les atouts dans ce
domaine ne sont pas évidents.
En cas d'échec dans cette voie, il est à craindre
que la Côte d 1 Ivoire ne soit Gcculée à rechercher les in-
dustries pollu.':'..ntes, que les pB.YS industrialises ont' dè
plus en plus de mal à faire accepter par leur opinion pu-
blique.
A court terme, il est peut être préfér~ble d'ac-
cepter les inconv.énients de la pollution en échange de la
couverture de certnins coüt humains. Mo..is l'étendu géogra-
phique de la Côte d 1 Ivoire n 9 0ffre pas de grands espaces
en dehors des zones habitées. PQr ailleurs, le'climat'tro-
pic~l élève le coüt d'entretien des ~nstallations conçues
pour les pays tempérés et accroît les risques d'accidents (l).
Sous la pression des besoins, on peut craindre qu'un pays
du poids de la Côte d'Ivoire n~ soit pas à même de fsire
~ppliquer, par les grandes uni~és internationales, les nor-
'mes de sécurité,. optimales. Si une société lllultinatïon2.1e
décide de réaliser ces industries lourdes dRns un pays en
voie de développement, n1est-cè-pas, en partie, pour éviter
les charges prohibitives de recherches et d'ilTImobilisations
qu'impliquent les· mesures nnti-polluantes dans les économies
aVRncées ~ A 16ng terme, les conséquences écologiques pour
la Côte d'Ivoire risqueraient bien d'être pires que les
avantages économiques attendus.
(1) On peut en voir UlLe preuve dans les difficultés de
fonctio~ement rencontrées par les unités ultra-
~odernes ~'engrais et des corps gras situées à Abidjan p
a leurs debuts tout 3U moins.
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En .ê_~_9_Q..~<i,Ji9J:!:, les moyens financièrs et humains
internes, .dont elle f\ toute chance de disposer, seront pen-
d~nt encore longtemps, l~rgement insuffisants pour peTmet-
tre à la Côte d'Ivoire d'atteindre ses objectifs de déve-
loppement auto-eritreten'.~~ à p2.rtir des ses propres ressour-
cés. Le. confinnce inter:m::l:iionale, dont elle Et bénéficié
jusqu'ici, reste donc une condition indispensable pour
qu 1 elle puiss'e finnncer' le coût croissant qu'implique son
modèle de développement~ D'après le Ministre du Plan:
Ul'Ets,t et les entreprises publiques investiront au 'cours
du plan 1976-1980 un pe~ plus de 1.000 milliards de francs
CFA, soit à peu près le double en francs c~nst8nts de ce
qui avait été investi. par ces mêmes ngents économiques 2U
cours du plf.m précédent (1971-1975) 71, dans les difféTents
domaines que recouvrent leurs actions (1).
On s8.isit pnr là l'une des mystiques de la cTois-
sance rapide, selon le modèle ivoirien, dans le ces où il
serait imité par trop de pays du Tiers-Monde à la fois.
Déjà, tous les complexes ngro-industriels, dont la Côte
d'Ivoire a besoin pour m~intenir son taux de croissance,
ne sont pas assurés de trouver une source de financement
sur le marché international des capitaux. L'autre obstncle
à la croissance tient à l'étroitesse des débouchés qui s'of-
frent aille produits pour lesquels les pays africains !Jéné-
ficient d'un avantage comp~ratif sur le marché mondial.
Nous avons vu que la Côte d1Ivoire multipliait les projets
d::ns le dom[ù~e sucrier, slors que les cours mondie.ux ne
lui garantissent p8S une rentabilité suffisante. Si elle
s'engnge sur cette voie, c'est que les accords entre pro-
ducteurs de produits tropicaux, ainsi que les possibilités
dt diversificgtion dgns les autres dom8.ines ne lui parcüs-
sent p[-'.s suffisants pour lui permettre de réduire les nom-
breuses tensions créées par sa politique d'industrialisation.
(1) W. ~.I. DIA'NARA
p. 15.
"Horizon 80 H , Le NIonde. 30 avril 1976.
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l:algré les résultais remarquables de la croicsance
ivoirienne, l'objectif d'un développe;:ent autodynamique est.
encore loin d'être assuré de succ~s. lais ce but ultime ne
constitue-t-il le mythe le plus important~ entretenu par
certaines théories du développement 9 pour un pays 'présentant
les caractéristiques de la Côte d'Ivoire ? I;l.us que la course
aprè:;> une illusoire indérenc1ance 8conon'ique, la, proll'o·tion de
l'ho~ne et la satisfaction de ses aspirations économiques et
'socia.l~s ne doit-elle pe.s servir de critère pour juger des résultats
l1' une politique économique ? Dans ce c?-J.s~. même si l'on tient compte
du' ],'rélèvement effectué ;'81" l'es aL:;2nts étranGers~ 113 l)8rt redis-·
tribuée 8. des agents nationaux a r'lus de chances d' être suparieure
~a.ns une économie en croissance que dans Llne écono"ie en staGnation.
Et si la Côte d'Ivoire fait figure cl' îl'ot de stabili t.é poli tique ,
en Afrique noire depuis ft113,intenant une' quinzaine d' ann8e3, il faut
peut~être en rechercher la principale raison dans l'élévation d~
niveau de vie de sa population.
